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Le cadre législatif et réglementaire a notablement évolué depuis une vingtaine d'années 

grâce à deux événements majeurs : la directive européenne «santé et sécurité» du 

12 juin 1989 qui fait de l'évaluation des risques le principe fondamental de la prévention 

puis l'affaire de l'amiante (2002) et ses conséquences juridiques majeures au regard de 

l’obligation de sécurité de résultat de tout employeur.

Dans la Fonction Publique d’Etat, la mise en place des CHSCT, en dépit des insuffisances 

des textes, offre des points d’appui importants aux équipes syndicales pour construire 

des stratégies offensives de transformation des conditions de travail des personnels. 

Le CHSCT, un outil pour améliorer 
les conditions de travail

et préserver la santé des agents

Le CHSCT dispose de plusieurs moyens pour peser sur 
l’environnement matériel et organisationnel du tra-
vail. Chargé de contribuer à la protection de la santé 
physique et mentale, à l’amélioration des conditions 
de travail, il peut mener des enquêtes, émettre un 
avis sur le rapport et le programme annuel de pré-
vention. 
Le CHSCT dispose de prérogatives : il est obligatoire-
ment consulté en cas de projet important modifiant 
les conditions de travail et impactant la santé des 
personnels, il peut recourir à l’expertise... Il a un droit 
de regard sur l’organisation du travail entendue au 
sens de la charge de travail, du rythme de travail, de 
la charge mentale …prérogative que les directions 
n'entendent pas lâcher.
Faire évoluer les mentalités, rapprocher des points 
de vue différents parfois aux antipodes sur les condi-
tions de travail, nous demandera du temps mais nous 
avons la responsabilité de faire en sorte que cette  
question soit correctement traitée.
Les équipes militantes de Solidaires devront mettre 
tout en œuvre pour imposer aux directions notre 
conception des conditions de travail. C’est avec les 
agents, en leur donnant la parole sur leur travail, 
leurs conditions de travail ainsi que sur l'organisation 
du travail que nous pourrons élaborer des stratégies 
d’action pour modifier et transformer à la fois l’envi-
ronnement de travail et le contenu du travail. 
Les agents des ministères économiques et financiers 
(MEF), comme de nombreux autres salariés du privé 
et du public connaissent des difficultés croissantes 
du fait des réorganisations et restructurations des  
administrations (fermeture de sites, fusion de ser-
vices, de directions, déménagements), des suppres-
sions d’emplois, d’un encadrement focalisé sur les 
indicateurs, l’efficience, les résultats,... Par ailleurs, la 
dématérialisation induit des processus de transfor-
mation de la nature du travail. 
Ce contexte se traduit pour les personnels par une in-
tensification du travail, de multiples pressions liées à la 
fixation d’objectifs sans rapport avec leur travail réel, 
des relations de travail dégradées, une perte de sens 

au travail… Les situations de mal-être, de violences, de 
souffrance se multiplient, les agents vivant de plus en 
plus mal de ne plus pouvoir faire un travail de qualité,  
assurer leurs missions, en un mot : travailler !
Notre objectif est de faire vivre au quotidien une véri-
table politique de prévention des risques profession-
nels et de faire du CHSCT un véritable instrument de 
prévention, d’amélioration des conditions de travail 
et de préservation de la santé physique et mentale 
des personnels. 
Il appartient aux responsables administratifs de 
mieux appréhender les situations de travail, les 
écarts entre l’organisation prescrite et ce que vivent 
les agents au quotidien, de comprendre les liens 
entre organisation du travail et l’impact sur la santé 
des personnels et sur la qualité du service rendu. Le 
traitement des risques -physiques ou mentaux- doit 
être intégré dans l’ensemble du fonctionnement de 
l’administration, de la direction et impliquer tous les 
niveaux de la hiérarchie. 
Enfin  nous devrons sans cesse rappeler aux directeurs 
leur obligation de sécurité de résultat, obligation qui 
leur impose de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale des travailleurs-ses.  Il faudra vraisemblable-
ment, dans certaines situations ne pas hésiter à aller 
devant le juge administratif pour mettre en cause un 
directeur qui n’aura pas rempli son obligation.
Le droit à la protection de la santé est désormais cen-
tré autour de la prévention et non plus autour de la 
seule réparation. La santé mentale doit également 
être prise en compte au même titre que la santé phy-
sique. En conséquence, nous devons appréhender 
la santé au travail d’un point de vue collectif, et non 
plus seulement individuel.
Les équipes militantes doivent faire du CHSCT une 
instance de débat, de délibération des conditions de 
travail, du travail lui-même, de son organisation. Tou-
tefois les questions sur la santé au travail, les condi-
tions de travail doivent être partagées et largement 
débattues au sein du réseau militant en y associant 
les principaux intéressés, c'est-à-dire les agents !
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L’évolution de la réglementation
santé et sécurité au travail

Le décret du 28 mai 1982
Ce texte présente deux caractéristiques :
–	 Il se limite à définir les règles générales en laissant le soin à chaque ministère de déterminer les modalités 

d’application de ces règles générales.
–	 Il transpose, en partie, aux agents de l’Etat, les dispositions du code du travail relatives à l’hygiène, la sécurité et 

la médecine du travail, en prévoyant des adaptations pour tenir compte des spécificités de l’administration.

Le décret du 9 mai 1995
– 	Il renforce la prévention médicale en instaurant des visites médicales obligatoires au profit de tous les 

agents.
– 	Il institue une procédure d’alerte et un droit de retrait.
– 	Il accentue la présence et le rôle de conseil des ACMO (agents chargés de la mise en oeuvre des règles 

d'hygiène et de sécurité) devenus en 2011 des assistants de prévention (AP).
–	 Il renforce la fonction de contrôle des règles d’hygiène et de sécurité en rendant possible, dans certaines 

circonstances, le recours aux membres de l’inspection du travail.
–	 Il précise l’articulation entre les CT et les CHS.

Le décret du 28 juin 2011
Le décret est une déclinaison de l’accord «santé et sécurité au travail dans la Fonction Publique» du 20 no-
vembre 2009. Cet accord est le résultat d’un cycle de négociations entamé le 15 juillet 2008 pour améliorer 
les conditions de travail des fonctionnaires des 3 versants de la FP. Il a été signé par l’ensemble des fédéra-
tions de fonctionnaires à l’exception de Solidaires pour qui, le refus d’aligner le fonctionnement des CHSCT 
de la FP sur les principes du code du travail n’était pas acceptable. 
Près de 30 ans après le secteur privé, les CHS de la Fonction Publique deviennent enfin des CHSCT c'est-à-
dire des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Mais leurs  prérogatives n’en sont pas 
pour autant identiques, l’Etat employeur continuera à s’exonérer de certaines obligations qu’il impose par 
ailleurs aux employeurs du secteur privé et cela au nom de spécificités difficilement justifiables. 
D’une façon générale les dispositions définies aux livres I à V de la 4ème partie du code du travail s’ap-
pliquent aux agents de la fonction publique et notamment les règles et obligations de l’employeur relatives 
aux lieux de travail comme précédemment d’ailleurs.
Les principales différences resteront au niveau des acteurs et dans le fonctionnement des CHSCT de la Fonc-
tion Publique.

L'accord sur la prévention des risques psychosociaux
L'accord du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des RPS dans la Fonction publique oblige tout employeur 
public à élaborer un plan d'évaluation et de prévention des RPS en lien étroit avec les CHSCT.
L'annexe I de l'accord contient deux avancées pour les membres des CHSCT : l'amélioration des moyens en 
temps et des conditions de la formation.

Il a fallu attendre le décret du 28 mai 1982 pour que soient fixées des 
règles communes à l’ensemble des administrations de l’Etat en ce qui 
concerne l’hygiène, la sécurité et la médecine de prévention, et le décret 
du 28 juin 2011 pour que les CHS deviennent compétents sur les conditions 
de travail.
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La directive européenne du 12 juin 1989 
Elle définit les principes fondamentaux de la protection 
des travailleurs. Elle a placé l’évaluation des risques pro-
fessionnels au sommet de la hiérarchie des principes 
généraux de la prévention dès lors que les risques n’ont 
pas pu être évités à la source. La principale novation de ce 
texte communautaire est d’instituer une démarche d’éva-
luation a priori des risques qui vise à connaître, de façon 
exhaustive et précise les risques auxquels les travailleurs 
peuvent être exposés. C’est aussi un préalable à la défini-
tion des actions de prévention.

La loi du 31/12/1991 
Elle transpose les dispositions de la directive européenne. 
L’article L 4121-1 à 3 du code du travail traduit le principe 
de l’évaluation des risques professionnels sous la forme 
de trois exigences :
– 	obligation pour l’employeur d’assurer la santé et la sé-
curité des travailleurs,
–	  mise en œuvre des principes généraux de prévention 
des risques professionnels,
– 	obligation de procéder à l’évaluation des risques.

Le décret du 5 novembre 2001 
Il impose la transcription et la mise à jour dans un docu-
ment unique des résultats de l’évaluation des risques 
pour la santé et la sécurité des travailleurs.

On peut également signaler la transposition dans le droit français de deux accords cadre européens :
– 	le premier sur le stress au travail le 2 juillet 2008 ;
– 	l’autre sur le harcèlement et la violence au travail le 26 mars 2010.
L’intérêt des directives européennes est, notamment, de formuler explicitement des principes de pré-
vention jusqu’ici implicites ou figurant de manière dispersée dans un certain nombre de textes relatifs à 
l’hygiène et la sécurité.

Toutefois nous devons déplorer le blocage politique au sein de la commission européenne sur les ques-
tions de santé et de sécurité au travail. 

De très nombreuses problématiques (qualité de l’air, déchets, perturbateurs endocriniens, etc.) sont au 
point mort. En outre, la révision de la directive sur la prévention des cancers liés au travail et la directive 
sur les troubles musculosquelettiques qui affectent un travailleur sur quatre en Europe, sont en chantier 
depuis plus de 10 ans.

Depuis le milieu des années 80, l’impulsion donnée par la construction 
européenne est à l’origine d’avancées législatives en matière de santé 
et de sécurité au travail, ainsi en est-il du travail sur écran, du droit 
de retrait d’un poste de travail dangereux, de l’évaluation des risques 
professionnels par exemple. 

Les apports du droit communautaire européen 

HesaMag est le magazine de l'institut syndical européen
(ETUI) en santé et sécurité au travail.
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Les textes applicables en matière 
de santé et de sécurité au travail

Le code du travail 
Un certain nombre de dispositions 
prévues par le code du travail ne 
sont pas directement applicables aux 
administrations de l’Etat au nom de 
prétendues spécificités de la Fonction 
Publique et des particularités de l’orga-
nisation administrative. On peut citer 
les principales différences avec le sec-
teur privé :
–	 la médecine de prévention ne joue 
pas totalement le même rôle que les 
services de santé au travail (ex-services 
de médecine du travail),
–  le contrôle et la mise en oeuvre des 
règles d’hygiène et de sécurité ne sont 
pas assurés par l’inspection du travail 
même si dans certains cas particuliers 
il peut y être fait appel. 

En revanche, les autres dispositions 
des livres I à V de la quatrième par-
tie du code du travail sont transpo-
sables et donc directement appli-
cables aux administrations de l’Etat 
comme :
–  	les obligations des employeurs et 
les principes généraux de prévention, 
– 	 les dispositions applicables aux 
lieux de travail : éclairage, aération, 
voies de circulation, risques d’incen-
die…
–	 les équipements de travail et 
moyens de protection,
– 	 les dispositions particulières à cer-
tains facteurs de risques profession-
nels et à la pénibilité,
– 	 la prévention des risques liés à cer-
taines activités particulières comme 
les risques liés à l’intervention d’entre-
prises extérieures.

Le décret 82-453 du 28 mai 1982 
modifié

La circulaire d'application Fonction 
Publique du 10 avril 2015

Les textes au ministère des finances
– 	 la circulaire de février 2012,
–	 le règlement intérieur finances.

Au delà des registres prévus par la réglementation, le décret prévoit plusieurs 
types de registres à mettre en place dans les services.

Le registre santé et sécurité au travail (article 3-2) 
Dans chaque service entrant dans le champ d'application du décret, quels 
que soient ses effectifs, il est prévu la mise en place d’un registre santé et 
sécurité, facilement accessible au personnel durant leurs horaires de travail 
et dont la localisation doit être portée à sa connaissance par tous moyens 
(notamment par voie d’affichage). Ce registre est suivi par les assistants ou 
conseillers de prévention. Chaque agent a la possibilité d'y inscrire toutes les 
observations et toutes les suggestions qu'il juge opportun de formuler dans 
le domaine de la prévention des risques professionnels et de l’amélioration 
des conditions de travail. 
Dans les services qui accueillent du public, un registre de santé et de sécu-
rité, doit également être mis à la disposition des usagers. Ces derniers doivent 
être clairement informés de l'existence d'un tel registre. Le registre destiné 
au public peut être différent de celui destiné au recueil des observations des 
agents. 
Le registre de santé et de sécurité au travail doit pouvoir être consulté à tout 
moment par l’inspecteur santé et sécurité au travail. 
Pour leur utilisation en CHSCT, se reporter (page 43).

Le registre de signalement d’un danger grave et imminent 
(article 5-8) 
Le représentant du personnel au CHSCT qui constate l’existence d’un danger 
grave et imminent, notamment  par  l’intermédiaire d’un agent, alerte immé-
diatement le chef de service concerné et consigne cette alerte dans le registre  
spécial prévu à cet effet. Tenu sous la responsabilité du chef de service, il est 
à la disposition du CHSCT et des agents de contrôle susceptibles d’interve-
nir (inspecteurs santé et sécurité au travail, inspecteurs du travail). Toutes les 
pages de ce registre doivent être numérotées. En cas d’alerte, le représentant 
au CHSCT devra y consigner le poste de travail concerné, le nom des agents 
exposés au danger, la description du danger grave et imminent. Les mesures 
prises par le chef de service y sont également consignées. 
Se reporter au chapitre : droit d'alerte et droit de retrait (page 53).

Le registre de signalement d’une alerte en matière de santé 
publique et d’environnement 
Il s’agit d’un nouveau registre où sera consignée l’alerte faite par un agent ou 
un représentant du CHSCT (décret 2014-324 du 11 mars 2014 ; article D4133-
1 à 3 du code du travail).
Sur ce registre la personne à l’origine de l’alerte doit y indiquer les produits 
ou procédés de fabrication dont elle estime qu’ils présentent un risque grave 
pour la santé publique ou l’environnement, le cas échéant les conséquences 
potentielles sur la santé ou l’environnement ainsi que toute autre information 
jugée utile. Les alertes doivent être datées et signées. 
L’employeur doit tenir ce registre spécial à la disposition des représentants au 
CHSCT. Comme pour le registre spécial en cas de danger grave et imminent 
ce registre sera positionné auprès du chef de service.
Se reporter page 47.

LES REGISTRES OBLIGATOIRES
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La responsabilité de l’employeur en 
matière de santé et de sécurité au travail

La mise en oeuvre de 
la responsabilitéDécret n°82-453 modifié, article 2-1 

Les chefs de service sont chargés, dans 
la limite de leurs attributions et dans 
le cadre des délégations qui leur sont 
consenties, de veiller à la sécurité et 
à la protection de la santé des agents 
placés sous leur autorité.

Statut général des fonctionnaires : 
Loi n° 83 - 634 du 13 juillet 1983 - 
Art. 11 bis A 
Sous réserve des dispositions du qua-
trième alinéa de l'article 121-3 du 
code pénal, les fonctionnaires et les 
agents non titulaires de droit public ne 
peuvent être condamnés sur le fonde-
ment du troisième alinéa de ce même 
article pour des faits non intention-
nels commis dans l'exercice de leurs 
fonctions que s'il est établi qu'ils n'ont 
pas accompli les diligences normales 
compte tenu de leurs compétences, du 
pouvoir et des moyens dont ils dispo-
saient ainsi que des difficultés propres 
aux missions que la loi leur confie.

Loi n° 96 - 393 du 13 mai 1996 
relative à la responsabilité pénale 
pour faits d’imprudence ou de négli-
gence. Code pénal - Art. 121-3 
Il n'y a point de crime ou de délit sans 
intention de le commettre. 
Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a 
délit en cas de mise en danger délibé-
rée de la personne d'autrui. 
Il y a également délit, lorsque la loi 
le prévoit, en cas d'imprudence, de 
négligence ou de manquement à une 
obligation de prudence ou de sécu-
rité prévue par la loi ou les règlements, 
sauf si l'auteur des faits a accompli les 
diligences normales compte tenu, le 
cas échéant, de la nature de ses mis-
sions ou de ses fonctions, de ses com-
pétences ainsi que du pouvoir et des 
moyens dont il disposait.  
Il n'y a point de contravention en cas 
de force majeure.

Sanctionner les comportements anti-sociaux 
tels que définis par le code pénal

Le chef de service
Par chef de service il faut entendre l'autorité adminitrative qui a compé-
tence pour prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de 
l'administration placée sous son autorité.
Il est le principal responsable des mesures prises pour assurer la santé 
et la sécurité des agents au sein d’un service, et il intervient dans toutes 
les procédures d’urgence mises en place par le décret du 28 mai 1982. 
Ainsi, dès lors qu’il serait démontré qu’une infraction (faute même non 
intentionnelle) a été commise, sa responsabilité pénale pourrait presque 
systématiquement être mise en cause. 
Il ne peut se décharger de sa propre responsabilité en la matière sur l’as-
sistant de prévention, qui ne bénéficie d’aucune délégation de sa part et 
qui agit sous sa responsabilité. 

L’assistant de prévention
Son positionnement au sein des différents acteurs ne le place pas, a prio-
ri, et sous réserve de l’interprétation souveraine du juge pénal, au plus 
haut niveau de l’échelle des risques encourus en matière de mise en jeu 
de la responsabilité personnelle des agents.
Toutefois, il pourrait être mis en cause pénalement si l’on démontrait 
qu’il a commis, dans l’exercice de ses fonctions, l’une des fautes quali-
fiées prévues par l’article 121-3 du Code Pénal.
La faute qui pourra lui être reprochée en cas d’accident corporel consis-
tera le plus souvent :
– 	soit à ne pas avoir informé le chef de service du ou des manquements 
aux dispositions relatives à la santé et à la sécurité au travail qu’il a per-
sonnellement constatés et qui sont à l’origine de l’accident, empêchant 
son supérieur hiérarchique de prendre les mesures nécessaires pour y 
remédier,
– 	soit à ne pas avoir mis en œuvre, totalement ou partiellement, les 
décisions prises par le chef de service.
La mise en cause de la responsabilité pénale de l’assitant de prévention 
n’exclut pas l’engagement de poursuites à l’encontre du chef de service. 

A signaler : Les membres du CHSCT n’encourent aucune respon-
sabilité pénale.

LA RESPONSABILITE  PÉNALE
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Réparer les dommages subis

LA RESPONSABILITE CIVILE

Ce sont les règles classiques de responsabilité adminis-
trative qui peuvent s’appliquer en cas de dommages 
occasionnés par la méconnaissance des règles relatives 
à l’hygiène et à la sécurité au travail.
La notion de faute personnelle retenue par la jurispru-
dence ne correspond plus actuellement qu’à deux hypo-
thèses : d’une part, celle de la faute commise en dehors 
du service, d’autre part, celle de la faute particulièrement 
lourde et inexcusable commise dans le cadre du service.

Si le droit de la Fonction Publique énumère les diffé-
rentes sanctions disciplinaires, il ne donne aucune défi-
nition des fautes disciplinaires. Celle-ci résulte d’une ap-
préciation de l’administration, dans chaque affaire, sous 
le contrôle du juge administratif. 
La méconnaissance des règles relatives à la santé et la 
sécurité du travail semble, par conséquent, susceptible 
d’être considérée par l’administration comme consti-
tuant une faute disciplinaire.

LA RESPONSABILITE  DISCIPLINAIRE

Pour le chef de service, la portée de ses responsabi-
lités est donc :
– 	d'informer,
– 	de prévenir,
– 	d'intervenir.
Dans le cadre classique de la responsabilité adminis-
trative, il ne fait pas de doute que le manquement à 
l'obligation de sécurité et de protection de la santé des 
agents par l'administration serait susceptible de consti-
tuer une faute de nature à engager sa responsabilité.
Le fondement de l'obligation de sécurité de résultat 
relève :
–  	dans un premier temps : du contrat de travail,
–  	dans un second temps : des dispositions légales.
Le manquement à cette obligation a le caractère d'une 
faute inexcusable, au sens de l'article L.452-1 du Code 
de la sécurité sociale, lorsque l'employeur avait ou au-
rait dû avoir conscience du danger auquel était exposé 
le salarié, et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires 
pour l'en préserver.
Cette exigence ne vise pas une connaissance effective 
du danger. La chambre sociale se réfère à cet égard à 
un entrepreneur avisé ou averti et le risque doit avoir 
été raisonnablement prévisible. La conscience du dan-
ger paraît donc devoir découler de «l’évidence même 
des choses». C’est la raison pour laquelle la Cour de 
cassation recourt parfois à une double négation, «l’em-
ployeur ne pouvait pas ne pas avoir conscience du dan-
ger qu’il faisait courir à son salarié».
La faute inexcusable est par ailleurs présumée dans 
deux cas :
–	  le manque de formation à la sécurité  renforcée pré-
vue à l'article L. 4154-2 du code du travail,
– 	ou lors de la survenue d'un accident dont le risque 
avait été signalé par  les intéressés ou un membre du 
CHSCT à l'employeur.
Ainsi, il y a donc tout lieu de considérer, au vu de la 
jurisprudence administrative, que la responsabilité de 
l’administration pourrait être engagée dès lors que 
les mesures nécessaires de prévention de la santé des 
agents n’auraient pas été prises et qu’un dommage en 
aurait résulté directement. En effet, le manquement 
aux règles de protection de la santé des agents pourrait 
être constitutif d’une faute qui permettrait à la victime 
de demander la réparation intégrale de son préjudice.

L'obligation de sécurité de résultat consiste d'abord 
et avant tout en une exigence centrale de prévention.
Sur l'employeur, pèse une obligation de s'informer, de 
se donner les moyens de connaître les conséquences 
sur la santé de ses choix d'organisation du travail et de 
prendre les décisions qui s'imposent.
L'étude du travail et de la clinique du travail nous ap-
prennent qu'il y a entre la santé et le travail des inte-
ractions continues. La santé se construit et si le travail 
peut conduire à la dégradation de la santé physique et 
mentale du travailleur, il est lui-même facteur de santé.
L’obligation en matière de prévention doit donc 
conduire à diriger l'action dans deux directions : il s'agit 
d'empêcher toute forme d'atteinte à l'intégrité phy-
sique ou mentale, mais il s'agit aussi de faire en sorte 
qu'une vulnérabilité résultant d'un état de santé défail-
lant n'empêche pas la personne d'accéder à l'emploi et 
de s'y maintenir.
La prévention est donc le résultat attendu de l'em-
ployeur, il convient donc de s'assurer de son effectivité.
L'article L. 4121-1 du code du travail constitue le fon-
dement de cette obligation de résultat et s'impose en 
amont de toute situation accidentelle ou génératrice de 
pathologie.
Le résultat est fixé par la place de l'article dans le code 
du travail, il s'applique donc aux mesures nécessaires, 
lesquelles sont définies par l'article L. 4121-1. Parmi 
celles-ci, l'exigence de prévention paraît centrale et 
conditionner toutes les autres mesures. Le résultat 
attendu de l'action nécessaire et obligatoire est donc 
l'établissement d'une politique de prévention structu-
rée et finalisée. La prévention n'existe pas indépendam-
ment de mesures concrètes dont la finalité unique est la 
sécurité et la préservation de la santé des travailleurs.
Il apparaît ainsi qu'aucune limite juridique ne peut être 
invoquée. La responsabilité économique ne peut pas 
non plus être alléguée quand elle vient en contradic-
tion avec l'impératif de préservation de la santé des 
agents.
Les militants de Solidaires Finances ne doivent pas hési-
ter à rappeler aux chefs de service que leur responsabi-
lité en la matière est engagée, qu'ils ont non seulement 
une obligation de moyens mais également une obliga-
tion de résultat du fait de l'évolution de la jurisprudence.
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La formation en matière de santé 
et de sécurité au travail

La formation des agents

Si le décret prévoit l’organisation de plusieurs types d’action de forma-
tion, et si l’accord de 2013 sur la prévention des risques psychoso-
ciaux rappelle cette obligation, il faut reconnaître les graves lacunes 
des directions en la matière. A ce jour, aucun dispositif d’ensemble 
n’a été prévu ni par le ministère, ni par les directions.
En revanche, de nombreux CHSCT ont mis en place leurs propres 
formations. Celles-ci peuvent prendre la forme d’actions d’informa-
tion, de sensibilisation ou encore de formation plus poussées en 
fonction des risques encourus ou du niveau d’exposition à certains 
risques professionnels spécifiques :  maniement d’extincteurs, habi-
litation électrique, port de charges lourdes, …
Des informations spécifiques peuvent également être données 
auprès des agents pour mieux observer les règles de sécurité aussi 
bien pendant les exercices d’évacuation qu’en situation de travail.
La circulaire d’application précise que cette formation doit être dis-
pensée sur les lieux de travail et pendant les heures de service. Le 
temps passé à cette formation est considéré comme temps de ser-
vice (art. 9 du décret).
Les militants doivent donc tenir compte des conditions de travail 
spécifiques de chaque service ou d’une catégorie d’agents et pro-
poser les actions d’information ou de formation adaptées.
Mais les militants de Solidaires Finances doivent continuer d’exiger 
que la formation à la sécurité et à la santé  au travail soit intégrée 
dans toutes les formations initiales.
Cela est encore plus vrai des formations/sensibilisations aux risques 
psychosociaux que ce soit vis-à-vis des agents ou vis-à-vis de l’enca-
drement.
Ces formations doivent s’inscrire dans un cadre plus global au-
tour des conditions de travail dont la responsabilité incombe aux 
directions. C’est pourquoi il faut refuser tant la mise en place que 
le financement de formation de l’encadrement au «management 
psychologique/gestion de soi/gestion de l’autre», de formations de 
gestion individuelle du stress, de «prévention des comportements 
anxiogènes», de séances de relaxation, de groupe de parole... où il 
n’est jamais question des organisations du travail !
Il faut à tout prix éviter la multiplication anarchique (un véritable 
marché s’est développé) des formations alibi totalement inefficaces 
car déconnectées du travail réel, et fort coûteuses par ailleurs.
De la même façon, Solidaires Finances a obtenu que les chefs de 
service gestionnaires d’un immeuble soient formés aux différentes 
obligations qui leur incombent (vérifications, exercices d’évacua-
tion, issues de secours, sécurité électrique, sécurité incendie …) et 
de la responsabilité pénale qui peut en découler. Ces formations 
sont assurées par les inspecteurs santé et sécurité au travail.
Les militants devront faire le point régulièrement pour s’assurer que 
les gestionnaires d’immeuble ont bien été formés.
C’est par une bonne information et formation en continu de tous, 
que les risques professionnels diminueront et que les questions de 
santé, de sécurité et de conditions de travail seront mieux prises en 
compte.

Article 6    	 Le rôle des directions
Une formation pratique et appropriée en ma-
tière d’hygiène et de sécurité est organisée : 
– 	 lors de l’entrée en fonctions des agents,
– 	 lorsque, par suite d’un changement de fonc-
tion, de technique, de matériel ou d’une trans-
formation des locaux, les agents se trouvent 
exposés à des risques nouveaux,
– 	 en cas d’accident de service grave ou de ma-
ladie professionnelle ou à caractère profession-
nel,
– 	 en cas d’accident de service ou de maladie 
professionnelle ou à caractère professionnel 
présentant un caractère répété à un même 
poste de travail ou à des postes de travail simi-
laires ou dans une même fonction ou des fonc-
tions similaires.
A la demande du médecin de prévention une 
formation peut également être organisée au 
profit des agents reprenant leur activité après 
un arrêt de travail consécutif à un accident de 
service ou à une maladie professionnelle.

Article 7 	 L’objet de la formation
La formation a pour objet d’instruire l’agent des 
précautions à prendre pour assurer sa propre 
sécurité, celle de ses collègues de travail et le cas 
échéant celle des usagers du service. 
Cette formation, dispensée sur les lieux de tra-
vail, doit porter notamment sur :
– 	 les conditions de circulation sur les lieux de 
travail et notamment, issues et dégagements de 
secours,
– 	 les conditions d’exécution du travail et, no-
tamment, les comportements à observer aux 
différents postes de travail et le fonctionnement 
des dispositifs de protection et de secours,
–  les dispositions à prendre en cas d’accident ou 
de sinistre,
– 	 les responsabilités encourues.

Article 16 	 Le rôle du médecin de prévention
Le médecin de prévention est obligatoirement 
associé aux actions de formation ainsi qu’à la 
formation de secouristes.

Article 51  	 Le rôle du CHSCT
Dans le domaine de la formation, le CHSCT a 
un rôle d’impulsion :
– 	 il suggère toutes mesures de nature à assurer 
l’instruction et le perfectionnement des agents, 
– 	 il coopère à la préparation des actions de for-
mation à l’hygiène et à la sécurité et veille à leur 
mise en œuvre.



La formation des membres des CHSCT

Les formations proposées par 
l'Union Syndicale  Solidaires
— Une formation de base de 3 
jours (à prendre sur le contin-
gent de formation syndicale) 
pour les représentants dans les 
CHSCT. Cette formation s’inscrit 
dans un cadre interprofession-
nel associant des militants du 
privé et du public ce qui permet 
un brassage des expériences. 
—	 Une formation de 2 jours 
«prise en charge syndicale des 
risques organisationnels, des 
pressions et violences au tra-
vail».
— Une formation de 3 jours sur 
les pratiques d’enquêtes syndi-
cales.
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	 Article 8
Les membres représentants du personnel des CHSCT bénéficient d’une forma-
tion d’une durée minimale de 5 jours renouvelée à chaque mandat.
Trois types d’organismes peuvent, au choix des administrations, être amenés à 
dispenser cette formation (article 8 alinéa 1er) : 
— 	 Les organismes agréés au niveau régional par arrêté préfectoral dans le cadre 
de l’article L. 2325-8 du code du travail. Tous renseignements utiles pourront être 
obtenus à ce sujet auprès de chaque préfecture de région ou auprès des direc-
tions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du tra-
vail et de l’emploi (Direccte).
—	 Les organismes visés à l’article 1er du décret n° 84-474 du 15 juin 1984 relatif 
à l’attribution aux agents de l’État du congé pour la formation syndicale et figu-
rant sur la liste fixée chaque année par arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique. 
— Les organismes de formation des administrations ou établissements concer-
nés ou par des personnels de l’administration ou de l’établissement public 
concerné. 

	 Article 8-1
Elle doit permettre aux représentants du personnel au sein des comités d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail :
— 	 de développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels 
et leur capacité d’analyse des conditions de travail,
— 	 de les initier aux méthodes et procédés à mettre en oeuvre pour prévenir les 
risques professionnels et améliorer les conditions de travail. 

La formation des membres des CHSCT qu’ils soient titulaires ou suppléants est une obligation.
Du fait des évolutions, le ministère continuera à proposer une formation de 3 jours à destination de 
tous les membres (représentants de l’administration et représentants des personnels) des CHSCT.

A compter de 2015 
— 	 Sur les 5 jours de formation obligatoires, les représentants du personnel pourront choisir leur institut de formation pour 
l’organisation de deux jours au titre de la formation syndicale (qui s’ajouteront au contingent des jours annuels de formation 
syndicale). La prise en charge par l’employeur du coût de cette formation inclut les frais d’hébergement et de déplacement, la 
rémunération de l’organisme de formation dans la limite d’un montant qui ne peut dépasser par jour et par stagiaire 36 fois le 
montant horaire du SMIC (soit 339 € en 2014). 
—	 Ils bénéficieront également de 2 journées spécifiquement dédiées à la prévention des risques psychosociaux (cf. accord du 
22 octobre 2013 sur la prévention des RPS dans la FP) . Ces journées seront organisées par les administrations.
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Les intervenants en santé et
sécurité au travail

Les assistants et conseillers de prévention

La circulaire du 10 avril 2015 précise le positionnement et les 
missions de l’assistant et conseiller de prévention. L’assistant 
de prévention se situe à un niveau de proximité. Quant au 
conseiller de prévention il joue un rôle de coordination des 
assistants de prévention lorsque l’importance des risques 
professionnels ou des effectifs ou que l’organisation territo-
riale qui relèvent du comité le justifient. 
Les assistants ou les conseillers de prévention sont nommés 
par les chefs de service. Placés sous leur autorité ils doivent 
leur rendre compte de leur action. 
Mais l’application des règles de sécurité et de santé au travail 
relève de la responsabilité du chef de service qui dispose de 
moyens pour accomplir les missions qui lui sont confiées (Voir 
partie «responsabilité» et «droit d’alerte et droit de retrait»).
La tâche de l’assistant ou du conseiller de prévention est im-
portante (se reporter à ses missions) et, pour la mener à bien, 
il lui faut être DISPONIBLE, c’est-à-dire déchargé partielle-
ment ou totalement de ses fonctions actuelles.
La circulaire d’application précise que «les fonctions d’assis-
tant et a fortiori de conseiller de prévention doivent pouvoir 
s’exercer à temps complet». 
Les militants doivent exiger des directions qu’elles accordent 
les moyens nécessaires et suffisants (et principalement en 
temps) à ces agents pour qu’ils puissent exercer leurs fonc-
tions dans de bonnes conditions. 
Aux ministères, les assistants de prévention ont reçu une 
lettre de mission, leur examen en CHSCT (et notamment en 
cas de renouvellement) doit être l’occasion de s’assurer qu’ils 
disposent du temps nécessaire pour assurer pleinement leurs 
missions, la taille des directions peut conduire à nommer plu-
sieurs assistants et conseillers de prévention à plein temps. 
Par ailleurs, les militants ne doivent pas hésiter à les solliciter.

L’assistant de prévention exerce essentiellement 
une fonction d’assistance et de conseil auprès du 
chef de service dans la mise en œuvre des règles 
d’hygiène et de sécurité au travail. 
Son action a un caractère pratique et opération-
nel puisque sa fonction est de veiller à la bonne 
connaissance des règles d’hygiène et de sécurité 
par les personnels et à leur application sous l’auto-
rité du chef de service. Il doit égaIement identifier 
les risques et proposer des mesures pratiques de 
nature à améliorer la prévention des risques pro-
fessionnels en s’appuyant, notamment, sur les rap-
ports de l’inspecteur santé et sécurité au travail et 
du médecin de prévention.
L’assistant de prévention participe avec les autres 
acteurs (médecin de prévention, ISST, CHSCT) à 
l’élaboration de la politique de prévention et de 
sécurité menée par sa direction et à la recherche 
de solutions pratiques aux difficultés rencontrées : 
contribuer à l’analyse des causes des accidents de 
service, participer à l’information et à la formation 
des personnels.
Enfin, il doit développer une collaboration étroite 
avec le médecin de prévention : établissement des 
fiches de risques professionnels et de liaison pour 
les surveillances médicales annuelles (SMS et SMP), 
adaptation des postes de travail, signalement des 
agents victimes d’un attentat ou d’une agression.
Pour Solidaires Finances, il paraît également indis-
pensable que l’assistant de prévention accompagne 
de façon systématique  le médecin de prévention et 
l’inspecteur santé et sécurité au travail dans leurs 
visites de sites.

	 Article 4	 Nomination et positionnement
Dans le champ de compétence des comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail, des assistants de prévention et, le cas 
échéant, des conseillers de prévention sont nommés par les chefs 
de service concernés, sous l’autorité desquels ils exercent leurs 
fonctions. Les assistants de prévention constituent le niveau de 
proximité du réseau des agents de prévention. Les conseillers de 
prévention assurent une mission de coordination ; ils sont institués 
lorsque l’importance des risques professionnels ou des effectifs ou 
lorsque l’organisation territoriale du département ministériel ou de 
ces établissements publics le justifient.
Au ministère, des conseillers de prévention ont  été nommés au sein 
des directions interrégionales de la Douane et à Paris.
Les chefs de service concernés adressent aux agents mentionnés au 
premier alinéa une lettre de cadrage qui définit les moyens mis à 
leur disposition pour l’exercice de leurs missions. Une copie de cette 
lettre est communiquée au comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail dans le champ duquel l’agent est placé.
Les dispositions du présent article et de l’article 4-1 sont sans inci-
dence sur le principe de la responsabilité du chef de service men-
tionné au 2-1 (cf. page 7).

	 Article 4-1 	 Mission
La mission de l’assistant de prévention est d’assister et 
de conseiller le chef de service, auprès duquel il est pla-
cé, dans la démarche d’évaluation des risques et dans la 
mise en place d’une politique de prévention des risques 
ainsi que dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et 
de sécurité au travail visant à :
–	 prévenir les dangers susceptibles de compromettre la 
santé et la sécurité des agents,
– 	 améliorer les méthodes et le milieu de travail en adap-
tant les conditions de travail en fonction de l’aptitude 
physique des agents,
– 	 faire progresser la connaissance des problèmes de 
sécurité et des techniques propres à les résoudre,
– 	 veiller à la bonne tenue des registres de santé et de 
sécurité au travail dans tous les services.
Au titre de cette mission, ils :
– 	 proposent des mesures pratiques propres à améliorer 
la prévention des risques,
– 	 participent, en collaboration avec les autres acteurs, à 
la sensibilisation, l’information et la formation des per-
sonnels.
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	 Article 4-2		  Formation

Les ministères financiers ont retenu une formation initiale 
de 2 jours dispensée par les inspecteurs santé et sécurité au 
travail à laquelle devraient s’ajouter des formations complé-
mentaires en fonction des besoins et des attentes des inté-
ressés. Mais ces formations tardent à se mettre en place. 

Une formation initiale, préalable à la prise des fonctions et une for-
mation continue sont dispensées aux agents mentionnés à l’article 
4, en matière de santé et de sécurité. L’assistant de prévention assiste de plein droit aux réu-

nions du comité. Il peut également participer aux visites de 
services (art. 52), et aux enquêtes (art. 53) décidées par le 
CHSCT.

Il est essentiel que l’assistant de prévention participe 
aux travaux du CHSCT compte tenu de ses missions. 

	 Article 39	 Participation aux travaux 
		  du CHSCT

Les inspecteurs santé et sécurité au travail
Nomination et positionnement

Le décret n’apporte pas de précision quant au nombre de fonctionnaires devant être 
nommés. 
Depuis 1991, le Ministère a reconnu la spécificité et l’importance de cette fonction en 
créant 10 emplois d’inspecteur hygiène et sécurité appelés aujourd’hui inspecteurs 
santé et sécurité au travail. Aujourd’hui, ils sont au nombre de 18 dont 1 est chargé 
d’assurer la coordination de l’inspection. Ces emplois sont pourvus à temps plein par 
des agents de catégorie A appartenant aux différentes directions du Ministère et à 
l’administration centrale. Ils sont désignés par le Ministre qui fixe également leur res-
sort géographique et leur champ de compétence. 
Ils ont en charge plusieurs départements. Leur champ de compétences s’étend à l’en-
semble des services du Ministère couverts par les comités d’hygiène et de sécurité et 
des conditions de travail qu’ils soient départementaux ou spéciaux. 
Solidaires Finances dénonce régulièrement le nombre insuffisant d’inspecteurs 
compte tenu de leur large compétence géographique, des multiples sollicitations 
dont ils font l’objet (expertises, avis, formation...).
Au ministère les ISST sont placés sous l’autorité du Secrétariat Général qui doit leur ga-
rantir l’indépendance vis-à-vis des services et le plein exercice de leurs compétences.

Formation
Les ISST reçoivent une formation initiale de 16 semaines dispensée 
par l’institut national du travail, de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle (INTEFP), organisme agréé par le Ministère de la Fonc-
tion Publique. Leur formation continue relève du Ministère.

Les missions de l’inspection

Dans le cadre de la politique santé et sécurité au travail définie au 
niveau ministériel, les inspecteurs exercent trois grandes missions :
– une mission de contrôle de l’application des règles des livres I à V de 
la quatrième partie du code du travail,
– une mission de conseil et d’expertise, en appui aux chefs de ser-
vices et aux assistants et conseillers de prévention dans l’élabora-
tion et la mise en œuvre de leur démarche de prévention,
– une mission d’animation (information, conseil, formation) des 
acteurs de la prévention (membres de CHSCT, assistants de préven-
tion, gestionnaires de site, etc.) et des réseaux internes (secrétaires 
animateurs de CHSCT).

	 Article 5
Les fonctionnaires ou agents chargés 
d’assurer les fonctions d’inspection 
en matière de santé et de sécurité 
au travail définies à l’article 5-2 sont 
désignés dans les administrations de 
l’Etat par le ministre, et dans les éta-
blissements publics de l’Etat soumis 
aux dispositions du présent décret 
par le directeur de l’établissement, 
sous réserve des dispositions pré-
vues au deuxième alinéa de l’article 
5-1.
Ces fonctionnaires et agents, appelés 
inspecteurs santé et sécurité au tra-
vail, peuvent exercer leurs missions 
pour le compte de plusieurs admi-
nistrations et établissements publics. 

	 Article 5-3
Une formation en matière de santé et de sécurité est dis-
pensée aux inspecteurs santé et sécurité au travail préa-
lablement à leur prise de fonction.

	 Article 5-2
Les fonctionnaires de l’article 5 contrôlent les conditions 
d’application des règles définies à l’article 3 et proposent 
au chef de service intéressé toute mesure qui leur paraît 
de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et 
la prévention des risques professionnels. 
En cas d’urgence, ils proposent au chef de service 
concerné, qui leur rend compte des suites données à 
leurs propositions, les mesures immédiates jugées par 
eux nécessaires. Dans tous les cas, le chef de service 
transmet à ses supérieurs hiérarchiques les propositions 
auxquelles il n’a pas pu donner suite (article 5 -2).
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Cette mission d’inspection interne des services est prioritaire ; elle couvre 
un vaste domaine d’investigations :
– 	 la construction, l’adaptation et l’aménagement des locaux de travail,
– 	 les règles d’hygiène et l’environnement physique,
–	 les règles de sécurité des ouvrages, des équipements de travail et de pro-
tections individuelles, des installations électriques, des installations de pre-
miers secours et de prévention contre l’incendie, d’utilisation de substances 
et de préparations chimiques dangereuses ou cancérigènes,
– 	 les règles et les principes de coordination des mesures de prévention 
à mettre en oeuvre lors des opérations d’entretien, de réparation où sont 
employés des agents en exercice,
– les actions de formation et d’information en matière de sécurité.
Pour accomplir cette mission, les ISST ont librement accès à tous les bâti-
ments et lieux de travail dépendant des services inspectés. Ils peuvent se 
faire présenter les registres imposés par la réglementation (registres santé 
et sécurité au travail, registre droit d’alerte, registres réglementaires, les 
documents uniques, les dossiers techniques amiante…). La visite peut être 
menée conjointement avec le médecin de prévention. 

Le suivi des rapports de l’ISST
Toute visite de service, (à son initiative, à la demande du CHSCT ou d’une 
direction) donne lieu à l’établissement d’un rapport écrit, communiqué aux 
différents responsables administratifs concernés et aux membres du CHSCT. 
Ce rapport reprend les observations et recommandations formulées au 
cours de l’intervention auprès du chef de service dans le cas où les recom-
mandations de l’ISST revêtiraient un caractère urgent, le chef de service 
doit leur rendre compte des suites données. Contrairement à l’inspecteur 
du travail qui dispose d’un pouvoir de coercition, l’ISST n’a pas de moyens 
spécifiques - pas de pouvoir de coercition ni de sanction - pour imposer la 
mise en oeuvre des mesures préconisées. 

La mission de contrôle

L’organisation de visites communes avec le 
médecin de prévention, quand les calendriers 
le permettent est une bonne chose car elle 
renforce l’approche globale des conditions de 
travail.  Au delà, il nous paraît indispensable 
de systématiser la présence de l’assistant de 
prévention lors des visites de sites des méde-
cins de prévention et des inspecteurs santé et 
sécurité au travail. 
En effet la participation systématique des 
assistants à ces visites leur permet de com-
pléter leurs connaissances du terrain et leurs 
connaissances techniques et de répondre plus 
vite et de façon efficace aux dysfonctionne-
ments signalés. 

Le suivi par le CHSCT des rapports de visites 
est donc essentiel pour imposer aux direc-
tions le respect de leurs obligations (mises 
aux normes, travaux…) l’amélioration de la 
prévention et des conditions de travail. Il va de 
soi que le suivi doit s’exercer dans le temps en 
groupe de travail puis en CHSCT pour rappeler 
aux directions leur responsabilité.

Autres cas d’intervention de l’ISST prévus par la circulaire ministérielle 
– 	Il est informé par les services gestionnaires de tous les accidents de service.
– 	En cas d’accident grave ou ayant révélé l’existence d’un danger grave, il participe à l’enquête sur les lieux de travail pour analyser les 
causes et proposer toutes mesures pour en éviter le renouvellement.
– 	Il peut faire partie de la délégation du CHSCT dans le cadre du droit d’accès et de visite des locaux.

La mission d’appui et de conseil
Le rôle d’appui s’exerce auprès :
Des chefs de service
– 	Lors des visites d’inspection où peuvent être abordées toutes 
questions portant sur la prévention,
– 	Lors de la communication des projets immobiliers (construc-
tions neuves ou réaménagements importants) où ils s’assurent 
de leur conformité aux normes d’hygiène et sécurité et sug-
gèrent toute modification en ce sens. La mission de conseil 
s’étend également aux conditions de travail.

Des CHSCT  
Compte tenu de leur technicité, les ISST sont en mesure d’ap-
porter des éclairages et des suggestions de nature à faciliter 
l’élaboration du programme de prévention, la résolution de dys-
fonctionnements ou la réalisation d’opérations. Les militants ne 

doivent pas hésiter à solliciter l’avis de l’ISST qui peut par ses 
connaissances faciliter la prise d’une décision. 

Des assistants de prévention 
L’ISST peut leur apporter un soutien technique dans l’exercice 
de leur mission et dans la résolution des difficultés qu’ils ren-
contrent.
Son rôle de conseil peut se décliner de plusieurs manières :
– 	faire circuler l’information entre les différents acteurs (chefs 
de service et assistants de prévention, CHSCT ) en facilitant les 
échanges d’expériences par exemple,  transmettre aux services 
centraux les informations nécessaires,
– 	réunir au niveau d’un département ou d’une région les assis-
tants de prévention pour une mise en commun des expériences, 
des réflexions et des méthodes.

La mission d’animation
L’ISST assure la coordination des secrétaires animateurs (voir page 27) de son secteur géographique et leur apporte le soutien tech-
nique dont ils ont besoin. Il peut également participer aux formations des membres des CHSCT, des assistants de prévention et des 
gestionnaires de site.

Participation au CHSCT
Les inspecteurs santé et sécurité au travail sont informés de toutes les réunions des CHSCT auxquelles ils peuvent participer sans voix 
délibérative. Ils sont destinataires de tous les documents adressés aux membres du CHSCT. 
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Le recours à l’inspection du travail

Si le décret du 28 mai 1982 comme celui du 28 juin 
2011 n’a pas étendu à la Fonction Publique de l’Etat 
la compétence de l’Inspection du travail, il prévoit 
néanmoins le recours éventuel au concours de ce 
service, soit pour des missions permanentes, soit 
pour des interventions  temporaires.
Ce concours devrait rester marginal compte tenu 
des effectifs insuffisants de ces services et de l’exis-
tence d’ISST au Ministère, sauf dans des situations 
très particulières comme celles prévues à l’article 
5-5 et 5-7.
En tout état de cause, si l’inspection du travail inter-
vient, cette dernière aura un rôle de conseil et d’ex-
pertise à l’exclusion de tout pouvoir de contrainte 
et de sanction prévu par le code du travail. 

Les ministres peuvent demander au Ministre chargé du travail, le concours du service de l’inspection 
du travail, soit pour des missions permanentes, soit pour des interventions temporaires (article 5-4).

Trois types de situations permettent de saisir l’inspection du travail 
1). 	 Dans le cas d’une situation de travail présentant un risque grave pour la santé ou la sécurité des agents lors 

de l’exercice de leurs fonctions ou en cas de désaccord sérieux et persistant entre l'administration et le CHSCT 
(article 5-5). Il est à noter que dans cette situation l’imminence du danger n’est pas nécessaire contrairement à 
l’usage du droit de retrait.

2). 	 En cas de divergence sur la réalité du danger ou sur la façon de le faire cesser lorsque le CHSCT est réuni en 
urgence suite à une procédure d’alerte d’un membre du CHSCT (article 5-7)  l’inspecteur du travail est informé 
de la réunion et il est saisi obligatoirement si le désaccord entre l’administration et le CHSCT persiste.

Contenu de l’intervention
L’intervention de l’un des agents du corps de contrôle 
donne lieu à l’établissement d’un rapport indiquant 
les manquements en matière d’hygiène et de sécurité 
ainsi que les mesures utiles pour y remédier. Ce rapport 
est adressé sans délai au chef de service concerné, au 
CHSCT, à l’ISST et pour information au préfet du dépar-
tement.
Le chef de service adresse dans un délai de 15 jours, di-
rectement à l’agent qui a effectué la mission de contrôle 
une réponse motivée indiquant les mesures qui ont été 
prises immédiatement ainsi que les mesures qui vont 
être prises dans un calendrier déterminé pour remédier 
à la situation constatée dans le rapport. Dans le même 
temps, le CHSCT, comme l’ISST, reçoivent une copie de 
cette réponse.
En cas de désaccord du chef de service sur le contenu 
du rapport ou si les mesures préconisées ne sont pas 
exécutées dans les délais prévus, le membre du corps 
de contrôle externe saisit alors, par la voie hiérarchique, 
le Ministre compétent. Celui-ci doit faire connaître sa 
réponse dans un délai d’un mois (article 5-5).

Modalités de saisine
Dans ces 2 situations le chef de service, ainsi 
que le CHSCT compétent peuvent solliciter l’in-
tervention de l’inspection du travail. Le CHSCT 
décide de cette intervention selon l’article 72, 
l’ISST peut également saisir directement l’ins-
pection du travail. Dans le cas d’un désaccord 
sérieux et persistant, l’inspection du travail 
n’est saisie que si le recours aux ISST n’a pas 
permis de lever le désaccord (article 5-5).
Peut être sollicitée, dans les mêmes conditions 
l’intervention d’un membre du corps des vété-
rinaires inspecteurs ou du corps des médecins 
inspecteurs de la santé dans leurs domaines 
d’attribution respectifs ainsi que l’intervention 
du service de la sécurité civile.
Les demandes d’intervention doivent être 
effectuées auprès du chef de service dont re-
lèvent les intervenants sollicités. Concernant le 
service de sécurité civile la demande doit être 
faite auprès du préfet du département dont 
relève ce service.

3). 	 En cas de désaccord sérieux et persistant entre l’administration et le CHSCT sur le recours à l’expertise (article 
55- page 48) les modalités de saisine et le contenu de l’intervention sont identiques à celles citées ci-dessus.
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La médecine de prévention 
Les services de médecine de prévention

Les services de médecine de prévention 
dans la FPE peuvent être comparés aux 
services de santé au travail du secteur 
privé qui n’ont pas de compétences à 
l’égard des fonctionnaires (sauf si une 
convention est signée). Mais il faut bien 
admettre que la FP n’a jamais été très 
volontaire pour harmoniser les situa-
tions non seulement entre les trois ver-
sants de la FP mais au sein même de la 
FPE. Chaque administration recrute ses 
propres médecins à ses propres condi-
tions. Sans véritable statut attractif et 
en présence d’une pénurie reconnue de 
médecins du travail, la concurrence entre 
secteurs joue à plein. Cette situation peut 
expliquer tant les démissions que les dif-
ficultés à recruter. 
Le seul effort consenti par la direction gé-
nérale de l’administration de la fonction 
publique est de les recruter désormais 
comme contractuels et non plus comme 
des vacataires.

Les médecins de prévention ont deux 
grandes missions : l’action sur le milieu pro-
fessionnel et la surveillance médicale des 
agents ; par ailleurs, ils peuvent, dans cer-
taines situations, intervenir dans le champ 
de la médecine statutaire.

Les missions du médecin de prévention
Le médecin de prévention a un rôle exclusivement préventif. Il ne peut ni 
prescrire ni se substituer à la médecine de contrôle : comme dans le sec-
teur privé, la médecine de soins reste exclue du champ d’activité du méde-
cin de prévention, en dehors, bien sûr, des prestations de premiers secours 
assurées dans les situations d’urgence médicales ou chirurgicales.

L’ACTION SUR LE MILIEU PROFESSIONNEL

Le rôle du médecin est d’étudier le milieu profession-
nel afin de s’assurer que ce dernier ne présente aucun 
danger pour la santé des agents d’où la nécessité de le 
saisir en cas de réorganisation, de déménagement… 
ou si dans un service des plaintes sont exprimées, des 
agents «pètent les plombs» et donc de lui  demander de 
se rendre sur place et de remettre son avis par écrit.

	 Article 15
Le médecin de prévention est le conseiller de l’adminis-
tration, des agents et de leurs représentants en ce qui 
concerne :
– 	 l’amélioration des conditions de vie et de travail dans les 
services,
– 	 l’hygiène générale des locaux de service,
– 	 l’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de 
travail à la physiologie humaine,
– 	 la protection des agents contre l’ensemble des nuisances 
et les risques d’accidents de service ou de maladie profession-
nelle ou à caractère professionnel,
– 	 l’hygiène dans les restaurants administratifs (sauf pour les 
restaurants sous statut associatif soumis au droit du travail),
– 	 l’information sanitaire. 
Par ailleurs, le médecin est obligatoirement :
– 	 associé aux actions de formation à l’hygiène et la sécurité 
ainsi qu’à la formation des secouristes (article 16),
– 	 consulté sur les projets de construction ou les aménage-
ments importants ainsi que sur les modifications apportées 

aux équipements (article 17),
–  informé de la composition et de la nature des substances 
dangereuses utilisées (article 18).
Enfin dans le cadre de son action sur le milieu profession-
nel, il doit procéder à l’établissement de la fiche relative 
aux risques professionnels (art. 15-1) :
– 	 en liaison avec l’assistant de prévention,
– 	 et, après consultation du CHSCT compétent (voir ci après).
Le médecin consacre à cette action en milieu professionnel 
au moins un tiers de son temps (art. 21). C’est pourquoi on 
parle également de tiers temps.

	 Article 10
Un service de médecine de prévention, dont les modalités d’organisation 
sont fixées à l’article 11, est créé dans les administrations et établissements 
publics de l’Etat.
Le service de médecine de prévention a pour rôle de prévenir toute alté-
ration de la santé des agents du fait de leur travail. Il conduit les actions de 
santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des 
travailleurs tout au long de leur parcours professionnel. 
Afin d’assurer la mise en œuvre des compétences médicales, techniques et 
organisationnelles nécessaires à la prévention des risques professionnels et 
à l’amélioration des conditions de travail, le service de médecine de préven-
tion fait appel en tant que de besoin, aux côtés du médecin de prévention, 
des infirmiers et le cas échéant des secrétaires médicaux, à des personnes ou 
des organismes possédant des compétences dans ces domaines.
L’équipe pluridisciplinaire ainsi constituée est placée sous la responsabilité 
du chef de service et est coordonnée par le médecin de prévention. L’indé-
pendance des personnes et organismes associés extérieurs à l’administra-
tion est garantie dans le cadre d’une convention qui précise :
−	 les actions qui leur sont confiées et les modalités de leur exercice,
−	 les moyens mis à leur disposition ainsi que les règles assurant leur accès 
aux lieux de travail et les conditions d’accomplissement de leurs missions, 
notamment celles propres à assurer la libre présentation de leurs observa-
tions ou propositions.
Les services sociaux peuvent être associés à la mise en œuvre des actions 
menées par l’équipe pluridisciplinaire.
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Les visites des locaux
Dans ce cadre, il est amené à effectuer des visites des lieux de tra-
vail qui peuvent l’être soit à son initiative, soit demandées par un 
chef de service ou un membre du CHSCT.
Le médecin a le droit d’aller partout comme il l’entend ; il doit seu-
lement en informer, au préalable, le chef de service. Son objectif 
est d’évaluer les conditions de travail et le niveau d’exposition des 
agents par l’observation mais aussi par la mesure des nuisances 
constatées, à l’aide d’appareils de métrologie notamment.
Le rapport établi suite à la visite doit faire état des situations sus-
ceptibles de porter atteinte à la santé des personnels et recom-
mander les mesures à prendre. 
Ce rapport est adressé :
– au chef de service concerné,
– au chef de service local dont il relève, 
– au président du CHSCT.

Les visites sur les lieux de travail permettent au 
médecin de connaître l’activité des agents, les 
conditions dans lesquelles ils travaillent et de 
recueillir des données relatives aux conditions de 
travail.
Les rapports de visite établis par les médecins de 
prévention (comme ceux des inspecteurs) sont 
une source essentielle d’information pour les 
membres du CHSCT.
C’est la raison pour laquelle il faut définir une mé-
thode de travail au sein du CHSCT pour en assurer 
un véritable suivi et vérifier les suites données par 
les directions aux différentes recommandations.

La fiche relative aux risques professionnels - Article 15.1
Il s’agit d’un élément important dans la détermination des obligations de l’employeur en matière de suivi médical des agents 
(voir ci-après «la surveillance médicale») et de prévention individuelle et collective.
Au ministère, un cadrage général et indicatif des catégories de personnel dont les conditions de travail présentent des risques 
professionnels a été arrêté.

Ces fiches doivent être périodiquement mises à 
jour et présentées chaque année par le méde-
cin de prévention au CHSCT en même temps 
que son rapport annuel d’activité.
Il est important de faire le lien avec le docu-
ment unique, de s’assurer que les risques aux-
quels sont exposés les agents sont bien identi-
fiés sur les deux documents et que les mesures 
de prévention sont identiques et qu'elles sont 
adaptées.
Il est essentiel pour les militants d’y consacrer 
le temps nécessaire pour s’assurer d’une part 
que tous les risques auxquels sont exposés les 
agents ont bien été recensés, que d’autre part 
les mesures de prévention sont non seulement 
mises en place, mais également efficaces. Ne 
pas hésiter à interpeller le médecin et la direc-
tion sur les dispositifs défaillants et sur leurs 
responsabilités en la matière.

Trois niveaux de risques ont été retenus :
– 	les risques majeurs faisant l’objet d’une réglementation quant 
à l’appréciation de l’exposition (travail en milieu hyperbare, risque 
radioactif, exposition à l’amiante, au plomb et divers composés 
chimiques, travail en ambiance sonore élevée, etc),
– 	certaines situations professionnelles pouvant avoir des incidences 
sur le plan de la santé (travail en horaires décalés...),
– 	les catégories de personnels dont la fonction, indépendamment 
des niveaux d’exposition, nécessite une intégrité physique, sen-
sorielle et psychique (comme les conducteurs automobiles ou les 
agents portant des armes) ont été également prises en compte.
A partir de ce cadrage national, les médecins de prévention, au ni-
veau départemental, établissent, en concertation avec les chefs de 
service et après consultation du CHSCT, une fiche sur laquelle sont 
consignés :
– 	les risques professionnels,
– 	les effectifs des agents concernés,
– 	les mesures de prévention préconisées ou prises.
Les agents recensés sur la fiche sont soumis à une surveillance médi-
cale annuelle obligatoire.

LA SURVEILLANCE MÉDICALE DES AGENTS

Les examens médicaux
Les administrations sont tenues d’organiser un examen médical annuel pour les 
agents qui souhaitent en bénéficier (article 22). Le médecin de prévention exerce 
une surveillance médicale particulière (SMP) à l’égard :
– 	des handicapés,
– 	des femmes enceintes,
– 	des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée,
– 	des agents occupant des postes définis à l’article 15.1 (c’est-à-dire soumis ou exposés à des risques professionnels),
– 	des agents souffrant de pathologies particulières déterminées par le médecin de prévention.

Le médecin de prévention définit la fréquence et la nature des visites médicales que comporte cette surveillance médicale et qui doit 
être au moins annuelle. Ces visites présentent un caractère obligatoire (article 24).
Les autres agents devront faire l’objet d’une visite médicale obligatoire tous les 5 ans, garantie qui s’ajoute au droit déjà existant de 
solliciter une visite tous les ans (article 24-1).
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La visite médicale a un caractère obligatoire et sa fré-
quence est soit annuelle soit quinquennale.
La convocation des agents soumis à une visite médicale 
obligatoire est effectuée par les administrations à partir :
–  de la fiche des risques professionnels pour les agents 
soumis ou exposés à des risques spéciaux,
–  des signalements effectués par l’administration (à 
l’aide d’une fiche de liaison) pour les autres agents tels 
que les agents handicapés, les femmes enceintes, les 
agents réintégrés après un CLM ou CLD.
La première visite médicale obligatoire donne lieu à 
la constitution d’un dossier médical complété après 
chaque visite ultérieure par une fiche de visite en deux 
exemplaires (un pour l’agent et un autre versé au dos-
sier médical).
L’organisation de ces visites est fondamentale pour 
s’assurer que le poste de travail de l’agent, qu’il s’agisse 

d’une femme enceinte, d’une personne handicapée ou 
d’un agent exposé à des risques spécifiques est bien 
adapté à sa situation et dans le cas contraire de l’imposer. 
Pour faciliter l’organisation de ces visites médicales une 
fiche de liaison a été élaborée entre les services de ges-
tion du personnel et les médecins de prévention mais il 
faut reconnaître que les dysfonctionnements perdurant, 
il revient aux CHSCT de s’attacher à les résoudre. 
Pour Solidaires Finances une attention particulière 
doit être portée aux personnes qui, réintégrant après 
un CLM ou un CLD,  risquent fort d’être déstabilisées 
voire désemparées, après un éloignement du service 
pendant une période plus ou moins longue. D’où la né-
cessité d’intervenir auprès de la direction pour qu’elle 
mette tout en œuvre pour faciliter le retour au travail 
dans de bonnes conditions et d’y associer le médecin 
de prévention.

Les examens 
complémentaires
Le médecin de prévention peut recom-
mander des examens complémentaires. 
Dans le respect du secret médical, il in-
forme l’administration de tous risques 
d’épidémie (art. 23).

Les aménagements de poste
Le médecin de prévention est habilité à proposer des amé-
nagements de poste de travail ou de conditions d’exercice 
des fonctions justifiés par l’âge, la résistance physique ou 
l’état de santé des agents.
Il peut également proposer des aménagements tempo-
raires de poste de travail ou de conditions d’exercice des 
fonctions au bénéfice des femmes enceintes.
Lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l’ad-
ministration celle-ci doit motiver son refus et le comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit 
en être tenu informé (article 26).
En cas de contestation par un agent des propositions 
d’aménagement, le chef de service peut saisir pour avis le 
médecin inspecteur régional du travail (article 28-1).

Ces examens complémentaires sont pris en charge par la sous direction de 
l’action sociale s’ils sont destinés à éclairer le diagnostic du médecin dans le 
cadre du contrôle de la santé des agents exposés à un risque professionnel 
(exposition au plomb, aux solvants...).
Précision complémentaire : les actes médicaux et les examens complémen-
taires nécessaires lors de la prise de fonction sur un poste présentant un risque 
professionnel préalablement identifié, sont pris en charge par les directions.

Il est très important que les équipes militantes aient 
connaissance des propositions d’aménagement de 
postes mais aussi des conditions d’exercice des fonctions 
(comme les aménagements d’horaires, les contre indica-
tions à porter des charges…) car il y va de la préserva-
tion de la santé des agents. En effet l’aménagement des 
conditions de travail est un moyen de prévenir l’inapti-
tude (partielle ou totale, temporaire ou définitive) et de 
favoriser le maintien dans l’emploi. Les propositions faites 
par un médecin peuvent également révéler des risques 
particuliers et nouveaux qu’il faudra prendre en charge.
Les militants devront obtenir communication écrite des 
refus des directions pour en débattre en CHSCT comme le 
prévoit l’art. 26 du décret.

Le dossier médical en santé au travail
Un dossier médical en santé au travail est constitué par le 
médecin de prévention dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 4624-2 du code du travail. Lors du premier examen 
médical, le médecin de prévention retrace dans le respect 
des dispositions prévues aux articles L. 1110-4 et L. 1111-7 
du code de la santé publique les informations relatives à 
l’état de santé de l’agent ainsi que les avis des différentes 
instances médicales formulés en application de l’article 63 
de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat.
Le modèle du dossier médical, la durée et les conditions de 
sa conservation sont fixés par arrêté conjoint des ministres 
chargés du travail et de la Fonction Publique (article 28-2).

Il s’agit là d’une novation importante. En effet le dossier 
médical en santé au travail sera très utile pour retra-
cer toutes les informations relatives à l’état de santé de 
l’agent, aux différentes expositions (y compris la pénibi-
lité) auxquelles il a pu être soumis ainsi que les proposi-
tions et avis du médecin de prévention le concernant.
Seul l’agent concerné peut avoir accès à son dossier, 
notamment pour vérifier que les périodes d’exposition y 
figurent bien. 
Il est essentiel pour les équipes syndicales, d’être très 
vigilantes sur la traçabilité des expositions des agents, 
notamment pour faire reconnaître ultérieurement une 
maladie professionnelle ou une inaptitude. 

Des autorisations d’absence sont accordées pour permettre aux agents de se rendre aux 
examens médicaux, les frais de déplacement sont à la charge des directions.
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Les accidents de service et maladies 
professionnelles
Le médecin de prévention est informé par l’adminis-
tration dans les plus brefs délais de chaque accident 
de service et de chaque maladie professionnelle ou 
à caractère professionnel (article 27).

Une circulaire ministérielle du 18 mai 1993 a demandé aux directions 
d’adresser immédiatement en cas d’accident au médecin de préven-
tion et à l’inspecteur hygiène et sécurité une copie de la déclaration 
de l’accident. Le CHSCT doit être informé de tous les accidents.
Le droit du CHSCT de mener une enquête est examiné page 44.

Les agents victimes d’un attentat, d’une agression ou de tout autre évènement grave
Suite à des évènements traumatisants comme un attentat, une agression, un suicide, un dispositif d’aide et de suivi a été mis en 
place au ministère. La note ministérielle du 8 novembre 2012 met l’accent sur la responsabilité du chef de service départemental 
de réunir et de coordonner les différents acteurs impliqués, et d’informer le CHSCT.

L’ÉLABORATION D’UN RAPPORT ANNUEL

Le médecin de prévention rédige, chaque année, un rapport dressant le bilan de l’ensemble de ses activités. Ce rapport est 
transmis à l’organisme compétent en matière d’hygiène et de sécurité dont le médecin de prévention est membre de droit 
(article 28).

Il est établi à partir d’un rapport type comportant des données sur les deux missions du MP : la surveillance 
médicale et l’activité en milieu de travail. On y trouvera donc des éléments quantitatifs (nombre d’agents, 
nombre de visites médicales annuelles, quinquennales, surveillances médicales spéciales, particulière, 
nombre d’accidents,...) mais aussi des éléments sur les visites de postes effectués, les propositions d’aména-
gement de postes de travail... 
Le rapport annuel du médecin du travail est essentiel pour analyser les risques professionnels. S’il ne conte-
nait pas suffisamment d’éléments rendant compte de l’état de santé des personnels, de situations de travail 
dégradées, il ne faudrait surtout pas hésiter à demander au médecin de prévention des explications, des 
précisions, en lui rappelant au besoin quelles sont ses missions et ses responsabilités.
La présentation du rapport au CHSCT est l’occasion pour les militants d’exprimer leurs demandes et exi-
gences vis-à-vis du médecin au regard de son activité. Il est donc indispensable de conserver ce document 
pour pouvoir le comparer d’une année sur l’autre. Il peut être utile également pour étayer une demande 
d’expertise.

 Les médecins de prévention assistent de plein droit aux réunions des CHSCT sans voix délibérative.

L’INTERVENTION DU MÉDECIN DE PRÉVENTION DANS LE CADRE 

DE LA MÉDECINE STATUTAIRE

A la différence du secteur privé deux types de médecine cohabitent dans la Fonction Publique : la médecine statutaire et la médecine 
de prévention qu’on peut assimiler à la «médecine du travail». 
La médecine statutaire comprend les examens relatifs à :
–	 l’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics, 
–	 les visites de recrutement,
–	 les visites de titularisation,
–	 les visites dans le cadre des congés statutaires.
Cette fonction est exercée par des médecins agréés et spécialement missionnés par les administrations. Elle répond aux dispositions 
de l’article 2 du décret du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie 
des fonctionnaires.
Elle effectue aussi les contrôles de l’absentéisme; dans ce cas, elle est exercée par des médecins extérieurs à l’administration ou par des 
organismes spécialisés.
En définitive, la médecine statutaire, souvent appelée «médecine de contrôle» vérifie les aptitudes au travail et a donc un rôle très 
différent de la médecine de prévention qui analyse les risques professionnels, vérifie l’adaptation du poste de travail et propose des 
actions préventives et correctrices.
Toutefois le décret du 28 juin 2011 prévoit expressément que «le médecin de prévention peut formuler un avis ou émettre des proposi-
tions lors de l’affectation de l’agent au poste de travail au vu des particularités de ce dernier et au regard de l’état de santé de l’agent.» 
Article 11-1.
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Les liens entre la médecine de prévention et la médecine statutaire
Le décret 86-442 du 14 mars 1986 instaure certaines passerelles entre la médecine de prévention et la médecine statutaire 
(articles 18, 26, 32, 34 et 43 de ce décret).
Le médecin de prévention est informé de la réunion du comité médical ou de la commission de réforme et de son objet. Il peut :
– 	 obtenir à sa demande communication du dossier de l’agent,
– 	 présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion.
Il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas suivants :
– 	 demande du bénéfice des dispositions de l’article 34-2, 2ème alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 (maladies professionnelles 
ou accidents survenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions) - (art. 26), 
– 	 demande d’un congé de longue durée pour une maladie contractée dans l’exercice des fonctions - (art. 32),
– 	 examen médical à la demande d’un chef de service qui estime que l’état de santé de l’agent pourrait justifier sa mise en congé 
de longue maladie (CLM) ou de longue durée (CLD) - (article 34),
– 	 reprise des fonctions après un congé de longue maladie ou longue durée - (art. 43).
Enfin, le médecin de prévention peur être amené à intervenir dans le cadre de la procédure de reclassement d’un fonctionnaire 
devenu inapte à l’exercice de ses fonctions.

Le médecin de prévention joue donc un rôle consultatif im-
portant sous la forme d’avis ou d’observations écrites. D’où la 
nécessité impérative pour les directions de signaler au méde-
cin de prévention (via la fiche de liaison), les agents dont le 
dossier sera examiné par le comité médical ou la commission 
de réforme.
Les militants siégeant au CHSCT et dans les commissions de 
réforme doivent s’assurer que le médecin de prévention a 
bien été informé et que son rapport - lorsqu’il est obligatoire 
- figure bien au dossier présenté à la commission de réforme 
ou au comité médical. 

L’article 1 du décret n° 84-1051 du 30/11/1984 prévoit : 
«lorsqu’un fonctionnaire n’est plus en mesure d’exercer ses 
fonctions, de façon temporaire ou permanente, et si les né-
cessités du service ne permettent pas un aménagement des 
conditions de travail, l’administration, après avis du méde-
cin de prévention, dans l’hypothèse où l’état de ce fonction-
naire n’a pas rendu nécessaire l’octroi d’un congé de mala-
die, ou du comité médical, si un tel congé a été accordé, peut 
affecter ce fonctionnaire dans un emploi de son grade dans 
lequel les conditions de service sont de nature à permettre à 
l’intéressé d’assurer les fonctions correspondantes».

LES MÉDECINS DE PRÉVENTION

(*)  La liste est fixée par l’article R4623-2 
du code du travail

Un arrêté conjoint du ministre chargé du tra-
vail, du ministre chargé de la Fonction Publique 
et du ministre chargé du budget fixe les condi-
tions d’agrément qui doivent assurer un niveau 
de garantie équivalent à celui requis pour le 
fonctionnement des services de prévention 
prévus aux deuxième et troisième alinéas du 
présent article.
Tout médecin doit être titulaire de l’un des 
diplômes, titres ou certificats exigés (*) pour 
exercer les fonctions de médecin du travail. Ces 
dispositions ne s’appliquent pas aux médecins 
se trouvant déjà en fonction dans les admi-
nistrations avant la date d’entrée en vigueur 
du décret (article 13). Le service de médecine 
de prévention peut également accueillir des 
médecins collaborateurs  dans les conditions 
prévues aux articles R4623-25 et R4623-25-1 et 
R4623-25-2 du code du travail.

Les personnels des services 
médecine de prévention

	 ArtIcle 11
Les missions du service de médecine de prévention sont assurées par un 
ou plusieurs médecins qui prennent le nom de médecins de prévention 
appartenant :
–	 soit au service créé par l’administration ou l’établissement public ;
–	 soit à un service commun à plusieurs administrations auxquelles 
celles-ci ont adhéré ;
–	 soit à un service de santé au travail régi par le titre II du livre VI de la 
quatrième partie du code du travail avec lequel l’administration ou l’éta-
blissement public passe une convention après avis du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail ; dans ce cas, les articles du code 
du travail régissant les organes de surveillance et de consultation des 
services de santé au travail interentreprises ne s’appliquent pas et le 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent est 
informé pour avis de l’organisation et des modalités de fonctionnement 
de ce secteur médical ;
–	 soit à un service de santé au travail en agriculture prévu à l’article 
L. 717-2 du code rural avec lequel l’administration ou l’établissement 
public passe une convention dans les conditions prévues par l’article R. 
717-38 du même code ;
–	 soit, à défaut, à une association à but non lucratif à laquelle l’admi-
nistration ou l’établissement public a adhéré, après avis du comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail compétent, et ayant reçu 
un agrément pour un secteur médical spécifique réservé aux agents 
publics. 



Le médecin de prévention exerce son activité 
médicale, en toute indépendance et dans le 
respect des dispositions du Code de déon-
tologie médicale fixé par le décret du 28 juin 
1979 susvisé et du Code de la santé publique.
Il agit dans l’intérêt exclusif de la santé et de 
la sécurité des agents dont il assure la sur-
veillance médicale. Le médecin de prévention 
doit être distinct des médecins chargés des 
visites d’aptitude physique au sens des dispo-
sitions de l’article 20 du décret n° 86-442.

La Fonction Publique n’a toujours pas pris de dispositions pour do-
ter les médecins de prévention d’un véritable statut attractif, alors 
que la pénurie de médecins du travail provoque une concurrence 
entre secteurs y compris au sein des 3 versants de la FP. 

Le temps minimal consacré à la médecine 
de prévention est défini à l’article 12. 
Il est fixé à une heure par mois pour :
–	 20 fonctionnaires ou agents publics non 
titulaires,
–	 15 ouvriers,
–	 10 fonctionnaires, agents publics non ti-
tulaires ou ouvriers visés à l’article 24 (han-
dicapés, femmes enceintes, agents soumis 
à des risques particuliers).

Chaque département est doté d’un ou plusieurs médecins selon le 
nombre d’heures du médecin et le nombre d’agents finances pré-
sent dans le département.
Alors que depuis 1982, la prévention médicale a été renforcée et 
que par ailleurs les situations de mal-être, de souffrance au travail 
sont de plus en plus fréquentes ce qui nécessite de la part des mé-
decins de prévention un temps d’écoute et d’analyse supplémen-
taire, le volume horaire attribué aux médecins n’a pas été modifié.
Pour Solidaires Finances, les militants ne doivent pas hésiter à de-
mander soit l’accroissement du nombre d’heures du médecin déjà 
en place, soit le recrutement d’un médecin supplémentaire pour 
que les missions attribuées à la médecine de prévention soient 
normalement assurées tout en sachant qu’il existe une pénurie des 
médecins du travail.
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LES INFIRMIER(E)S ET SECRÉTAIRES MÉDICAUX

«Les médecins de prévention sont assistés par des infirmiers et infirmières et, le cas échéant, par des 
secrétaires médicaux» (article 10).

INFIRMIER(E)S
Le texte n’apporte aucune précision ni sur leur nombre, 
ni sur leurs conditions de diplôme. Aujourd’hui, le 
nombre d’emplois d’infirmier(e) dont dispose le minis-
tère est loin de couvrir l’ensemble du territoire et cela 
pour des raisons budgétaires. 
La circulaire ministérielle du 13 décembre 2004 définit 
leurs missions et précise que la participation à la méde-
cine de prévention est leur principale mission.
Solidaires estime que le recrutement d’infirmiers-ères 
possédant un diplôme en santé et  travail permettrait de 
renforcer la prise en compte de la santé au travail dans 
les services. Les tâches qui leur seraient confiés-es pour-
raient permettre au médecin de consacrer plus de temps 
à l’analyse des conditions de travail, de faire le lien entre 

travail et  état de santé des personnels. A condition de 
ne pas considérer l’apport d’infirmier-ers comme pal-
liatif des difficultés de recrutement des médecins du 
travail, la possibilité de déléguer certaines tâches du 
médecin vers les infirmiers peut effectivement renforcer 
la prévention dans les services.

SECRETAIRES MEDICAUX
Si leur existence n’est pas obligatoire, contrairement à 
celle des infirmier(e)s, le soin est laissé à chaque admi-
nistration d’en déterminer le besoin et le nombre.
Le rôle des militants est donc d’exiger que la médecine 
de prévention dispose des moyens nécessaires (nombre 
de médecins, infirmier(e) secrétariat, locaux adaptés...).
En revanche, l’organisation des visites médicales est 
assurée par les directions.
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La pluridisciplinarité
Si le décret parle bien de pluridisciplinarité, l’essentiel est bien de l’instaurer dans un premier temps puis de la faire vivre 
ensuite. S’il est vrai qu’avec le temps nous pouvons estimer que le ministère dispose d’équipes pluridisciplinaires (une si-
tuation loin d’être homogène sur l’ensemble du territoire) autour des 120 -130 médecins de prévention, des 32 infirmiers-
ères, des 18 inspecteurs santé et sécurité au travail et des 4 ergonomes, il reste encore du chemin à parcourir pour donner 
du corps et de la consistance à de véritables équipes pluridisciplinaires pour travailler sur tous les aspects des conditions 
de travail (médical, technique et organisationnel). En effet le concept de santé au travail signifie :
– 	 que la santé au travail n’est pas de la seule responsabilité médicale, 
– 	 qu’il faut interroger tous les fondamentaux du travail et en voir tous les éléments, 
– 	 qu’il faut également prendre en compte d’autres données que celles du travail et notamment les composantes environ-
nementales et sociales, 
– 	 que la santé au travail est une composante de la santé publique.
Cela doit donc déboucher sur un travail en commun et collectif de tous les acteurs de la santé et de la sécurité au travail.

L’organisation de la médecine de 
prévention au ministère

Le ministère dispose de son propre réseau de 
médecins de prévention, leur implantation est 
départementale. Chaque médecin de prévention 
a reçu une lettre de mission.
En l’absence de toute possibilité locale de recru-
ter un médecin une convention est passée avec 
un service de santé au travail comme le prévoit 
l’article 11. Dans ce cas de figure il faut s’assurer 
que le médecin du travail  effectue au delà des vi-
sites médicales, des visites de service et participe 
effectivement au CHSCT. Il faudra également 
obtenir les mêmes assurances si le ministère fait 
appel au plan local à une association à but non 
lucratif (voir art. 11), sur lequel  le CHSCT doit 
donner un avis.
Le réseau de la médecine de prévention est doté 
d’un échelon régional avec la désignation de mé-
decins de prévention coordonnateurs régionaux 
(MPCR), assistés par des assistants régionaux à la 
médecine de prévention (ARMP).

Les médecins de prévention 
coordonnateurs régionaux : MPCR

Les 16 médecins de prévention coordonnateurs 
régionaux sont des médecins de prévention dé-
partementaux qui ont une décharge de service 
pour assurer leur rôle de coordination.
Ils animent et coordonnent le réseau, à ce titre 
ils organisent des réunions dans leur région pour 
relayer la politique en matière de sécurité et de 
santé au travail, échanger sur des sujets tech-
niques, élaborer des conduites à tenir ou des 
protocoles et de débattre sur des questions or-
ganisationnelles. Ils sont associés à la définition 
des moyens nécessaires à la mise en oeuvre de 
la politique de la médecine de prévention (bud-
get, matériel, plan formation, convention, temps 
médical, embauche...).
Ils rédigent un rapport régional  d’activité qui 
permet d’élaborer le rapport national présenté 
en CHSCTM. Ils ont la même compétence géo-
graphique que les ISST, sauf cas particuliers.

Le médecin de prévention 
coordonnateur national : MPCN

Le médecin coordonnateur national MPCN participe au 
CHSCTM avec voix consultative, il y présente le rapport 
annuel national de la médecine de prévention. Il participe 
à la définition de la politique de prévention médicale arrê-
tée en CHSCT Ministériel. Il anime le réseau des médecins 
de prévention sur le plan technique et organisationnel.

Les assistants régionaux à la médecine 
de prévention : ARMP

Placés auprès des médecins coordonnateurs régionaux, 
ils ont notamment pour mission :
– 	 d’aider le médecin coordonnateur régional dans sa 
mission d’animation du réseau local des médecins,
– 	 de mettre en place des procédures pour améliorer le 
fonctionnement, au plan local, de la médecine de pré-
vention (assistants de prévention, services du personnel, 
agents, secrétariats des commissions de réforme et comi-
tés médicaux, ISST, secrétaires-animateurs,...).
Actuellement les ARMP sont au nombre de 9. Le minis-
tère ayant refuser d’augmenter leur nombre, leur secteur 
géographique a donc été revu pour que chaque méde-
cin coordonnateur régional ait auprès de lui un assistant. 
Ils sont rattachés administrativement au bureau santé et 
sécurité au travail du Secrétariat général et fonctionnelle-
ment au MPCR.



Médecin de prévention : un acteur central
de la prévention des risques professionnels
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Le médecin exerce son activité en toute indépendance 
et dans le respect des dispositions du code de déontolo-
gie médicale, il agit par ailleurs dans l’intérêt exclusif des 
agents. Son statut, ses compétences lui donnent une auto-
rité importante en agissant sur les situations individuelles 
et en analysant les conditions de travail. (Article 11-1)
Mais comme les médecins du travail dans le privé, les mé-
decins de prévention ne sont pas à l’abri de pressions qui 
pourraient être exercées par les directions pour minimiser 
leur avis, affirmer que leur prise de position ne relève pas de 
leur domaine. En présence de telles situations il faudra sa-
voir leur apporter le soutien du CHSCT  y compris en votant 
une délibération pour contester l’approche des directions. 
Au plan individuel le médecin est en première ligne pour 
l’écoute, le soutien, l’orientation vers d’autres structures ou 
intervenants, l’étude de poste, l’intervention auprès de la 
hiérarchie.
Au plan collectif il a un rôle d’alerte auprès de l’employeur, 
du CHSCT, des représentants des personnels… 
De ce fait le médecin de prévention doit être en mesure :
– 	 d’analyser les risques professionnels, décrire leurs effets 
sur la santé,
- 	 d’assurer la traçabilité des expositions professionnelles,
– 	 d’informer l’agent, l’employeur, le CHSCT, le représentant 
du personnel,
– 	 de proposer à l’employeur des mesures par écrit, de s’as-
surer des suites qui y sont données…

Que peut-on attendre du 
médecin du travail ?

– 	 Une présence active dans les services en 
termes de propositions, d’explications, d’inter-
ventions possibles auprès d’organismes exté-
rieurs  ….
– 	 Une attitude ferme par rapport à la direction, 
au regard de ses obligations et de ses responsa-
bilités.

Comment travailler avec le 
médecin de prévention ?

En tout état de cause il faut le solliciter au regard 
de ses compétences et de ses responsabilités. 
En fonction des circonstances, un contact direct 
avec le médecin de prévention peut éviter ou le-
ver des incompréhensions, un questionnement 
en réunion de CHSCT sur une exposition poten-
tielle à un risque ou sur la situation dégradée 
d’un service peut être l’occasion pour les repré-
sentants du personnel d’exiger une intervention 
de la direction, de demander au MP de se rendre 
sur place.
Il ne faut pas non plus hésiter à le solliciter par 
écrit et conserver ses réponses pour en garder 
une trace qui pourrait se révéler très utile en cas 
de survenance d’un accident de service ou d’une 
maladie professionnelle.

Pour Solidaires Finances, l’atteinte à la santé des agents est un enjeu consi-

dérable et il n’est pas possible de laisser l’idée s’installer selon laquelle on 

pourrait tomber malade du fait du travail. 

Les militants doivent donc être particulièrement vigilants sur ces ques-

tions et avoir une action permettant de faire reconnaître tout accident de 

service, toute maladie à caractère professionnel, avec l’aide du MP et/ou à 

l’aide des enquêtes du CHSCT.
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D’autres intervenants pour le CHSCT

Le pôle ergonomie
Depuis le recrutement d’un ergonome en 1995, la dimension ergonomique s’est progressivement installée dans le paysage 
ministériel. Le pôle ergonomie est aujourd’hui constitué de 4 ergonomes, il est : 
– 	 l’interlocuteur unique des directions générales et locales,
– 	 une ressource à la disposition des CHSCT, une aide à la décision, à la conduite de projets : les ergonomes du ministère 
apportant leur concours en matière de formulation des besoins, de rédaction du cahier des charges, de recherche de pres-
tataire...

Les CHSCT peuvent dé-
cider de cofinancer ces 
études, il faut donc en 
assurer un suivi.
Une fois l’étude réali-
sée, au delà de la pré-
sentation à l’ensemble 
des agents des services 
concernés, il faut en 
exiger une restitution 
en CHSCT en présence 
du cabinet d’ergono-
mie qui l’a effectuée,  
interroger la direction 
sur les suites qu’elle 
entend y donner et 
insister sur l’intérêt, la 
nécessité de prendre 
en considération telle 
ou telle préconisation. 
Par ailleurs si chaque 
étude est singulière, des 
éléments peuvent tou-
tefois être capitalisés.

Les CHSCT peuvent également faire appel à la sous-direction de l’immobilier du ministère qui  
dispose de sept antennes immobilières réparties sur tout le territoire national (Ile-de-France, 
Nord, Lyon, Marseille, Nantes, Strasbourg et Toulouse). Ces antennes apportent aux services 
déconcentrés une assistance à la conduite d’opérations. 
Elles peuvent également être sollicitées pour la réalisation d’expertises dont l’objet et/ou la 
complexité peuvent être très variés. Il peut s’agir de diagnostics liés à la pathologie du bâti-
ment, comme d’études de faisabilité technique, juridique ou financière ou encore d’avis ponc-
tuels, dans les domaines de l’électricité, du chauffage/climatisation, de l’étanchéité, de la sécu-
rité, l’accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées, l’amiante, etc… Les antennes 
disposent à ce titre de la compétence de juristes, d’ingénieurs tous corps d’état mais aussi 
de celle de spécialistes (thermiciens, électriciens, économistes de la construction, ingénieurs 
structures).

Les CHSCT ont 
donc tout intérêt 
à les saisir pour 
avoir un avis tech-
nique sur les ques-
tions et opéra-
tions qui relèvent 
de leur domaine 
d’intervention.

Les apports de l’ergonomie
L’ergonomie a pour champ d’action toutes les situations de travail incluant une activité 
humaine. Elle prend en compte tout ce qui caractérise une situation afin d’adapter le tra-
vail à la personne humaine. L’ergonomie ne se limite pas à l’aménagement des conditions 
matérielles de travail et à la recommandation de normes mais elle cherche à comprendre le 
travail (matériels, postures, communications, stratégies individuelles et collectives…) pour 
le transformer et faire des recommandations en lien avec le travail réel observé.
L’ergonomie se définit comme l’étude du travail en vue de sa transformation, c’est un fac-
teur d’amélioration de l’environnement de travail qui permet dans le même temps et c’est 
là un facteur important, de donner la parole aux agents sur leur travail.
Pour Solidaires Finances l’ergonomie est devenue indispensable et incontournable 
pour appréhender globalement et de manière pluridisciplinaire les conditions de 
travail. 
Au ministère de nombreuses études ont été réalisées à la demande des CHSCT ou des di-
rections ; les interventions en ergonomie mais à la condition d’interroger le travail peuvent 
être une ressource importante pour les CHSCT. 

Les antennes immobilières
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Le décret prévoit la création de CHSCT dans chaque département ministériel ainsi que dans chaque administration centrale. Plu-
sieurs autres possibilités de création de CHSCT sont possibles. En ce qui concerne les ministères il existe un CHSCT ministériel, un 
CHSCT de Centrale, des CHSCT départementaux ou de proximité ainsi que des CHSCT spéciaux.

Le comité d’hygiène et de sécurité du Ministère de l’Economie et des Fi-
nances a été créé le 30/05/1983.
Il a un rôle d’impulsion et d’évaluation de la politique ministérielle en 
matière de sécurité, de santé au travail et de conditions de travail.
Il définit les grandes priorités nationales, il examine l’activité des méde-
cins de prévention, des inspecteurs santé et sécurité au travail et des 
ergonomes au travers de leurs rapports annuels.
Il analyse l’évolution des risques professionnels au ministère (un ques-
tionnaire annuel est adressé à chaque comité) et trace les grandes lignes 
de la politique de prévention des risques en fixant des priorités natio-
nales reprises dans la note d’orientation annuelle.

A la Centrale il existe un CHSCT  regroupant les agents relevant du CT de 
Centrale de réseau de la DGFIP, de la DGDDI, de l’INSEE, et ceux relevant 
du CT d’Administration Centrale (Secrétariat Général).

C’est la démarche INTER DIRECTIONNELLE qui a été 
privilégiée depuis l’origine au Ministère. Les CHSCT 
locaux couvrent tous les agents travaillant dans la 
même circonscription géographique (c’est-à-dire le 
département), à l’exception des agents de la douane 
qui depuis le 1er janvier 2012 sont rattachés au comi-
té implanté au chef lieu de région, et des agents qui 
relèvent d’un CHSCT Spécial.

Les instances compétentes en matière
de santé et de sécurité au travail

Les comités d’hygiène, de sécurité et
des conditions de travail

Au ministère, des CHSCT spéciaux ont été créés dans certains services et 
directions compte tenu des risques professionnels ou de la nature des mis-
sions exercées.
– 	A la DGFIP : 
	 • 	 un CHSCT spécial pour la Direction Impôts Services
	 • 	 un CHSCT spécial dans chacune des neuf directions des Services Infor-

matiques (DISI).
–	 A la Douane : six CHSCT spéciaux existent dans les services ou directions 

suivantes :
	 • 	 Aéronavale Nantes, Marseille, Rouen, Antilles-Guyane.
	 • 	 Aéroterrestre Ile-de-France.
	 • 	 Direction Nationale du Renseignement et des Enquêtes Douanières.
–	 Le service commun des laboratoires (DGCCRF-DGDDI) a son propre CHSCT.
–	 A l’INSEE, un CHSCT spécial pour les enquêteurs.
Les situations de travail étant par définition évolutives, l’existence de CHSCT 
spéciaux n’est pas figée une fois pour toute. En cas de nécessité, les militants 
devront intervenir auprès de l’ISST qui peut proposer la création de CHSCT 
spéciaux (article 38).

Le CHSCT au niveau ministériel  
Article 31

Sa création est obligatoire dans chaque 
département ministériel ou groupe de 
départements ministériels ayant une ges-
tion commune du personnel.

Le CHSCT de Centrale     Article 32

Le CHSCT local ou de proximité        Article 34

Il peut être créé un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail commun à tout ou partie des services déconcentrés d’un 
même niveau territorial ou implantés dans un même ressort géogra-
phique, relevant d’un ou de plusieurs ministères, placé auprès d’un 
ou de plusieurs chefs de service ou du préfet du ressort territorial 
correspondant, par arrêté conjoint des ministres intéressés.

Le CHSCT spécial         Article 36
Des comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail spéciaux de ser-
vice ou de groupe de services peuvent 
être créés, dès lors que le regroupement 
d’agents dans un même immeuble ou un 
même ensemble d’immeubles le rend 
nécessaire, ou que l’importance des ef-
fectifs ou des risques professionnels par-
ticuliers le justifie.
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—	 Les représentants de l’administration 
Deux représentants de l’administration siègeront 
au comité : l’autorité auprès de laquelle est placée 
le comité et le responsable de la gestion des res-
sources humaines.

—	 Les représentants du personnel 
Leur nombre est fixé entre 3 et 9, il est fonction de 
l’importance des effectifs relevant du CHSCT ou de 
la nature des risques professionnels. Les représen-
tants titulaires ont un nombre égal de suppléants.
Ces derniers peuvent assister aux séances du co-
mité, mais ne peuvent siéger avec voix délibérative 
qu’en remplacement des titulaires absents.
La représentativité de chaque organisation syn-
dicale est déterminée en fonction des résultats 
aux comités techniques (locaux, centraux ou de 
réseaux) dans chacune des directions du ministère. 
Les représentants titulaires et suppléants sont 
désignés librement par chaque syndicat pour une 
période de 4 ans mais ils doivent appartenir au péri-
mètre de la direction, du service auprès duquel le 
CHSCT est  institué.

—	 Le médecin de prévention

—	 L’assistant de prévention

Il revient aux militants des syndicats de Soli-
daires Finances de se concerter pour désigner 
les camarades qui siègeront au CHSCT. Lors du 
renouvellement global tous les 4 ans (comme 
en cas de renouvellement partiel) les militants 
doivent en aviser directement par courrier le 
président du CHSCT ainsi que le bureau fédéral  
de Solidaires Finances (pour information).
«La liste nominative des représentants du per-
sonnel aux comités d’hygiène et de sécurité et 
des conditions de travail ainsi que l’indication 
de leur lieu habituel de travail doit être portée à 
la connaissance des agents» (article 46).
Les militants doivent veiller au respect (si 
ce n’est pas le cas) de cette obligation par le 
biais notamment de panneaux d’affichage qui 
peuvent être réservés au CHSCT ou de docu-
ments spécifiques émanant du CHSCT.
Les militants de Solidaires Finances ont tout 
intérêt à systématiser la participation des 
membres suppléants aux réunions du CHSCT 
pour plusieurs raisons et, notamment rempla-
cer efficacement le titulaire en cas d’absence, 
faire partager la connaissance des questions 
d’hygiène, de sécurité et de santé au travail, 
faciliter la préparation collective des réunions 
du CHSCT.
A signaler également que le règlement intérieur 
(RI) du ministère prévoit que les suppléants 
peuvent prendre part aux débats contrairement 
au RI-type Fonction Publique.

La composition des CHSCT spéciaux ou locaux

LES MEMBRES DE DROIT

	 ArtIcle 39
Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail comprennent, outre la ou les autorités auprès desquelles 
ils sont placés, le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources humaines ainsi que des représentants 
du personnel.
Le nombre des représentants du personnel titulaires ne peut être supérieur à sept en ce qui concerne les comités d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail créés en application des articles 31, 32 et 33 du présent décret. Pour les 
autres comités, le nombre des représentants titulaires du personnel est compris entre trois et neuf. Ces représentants 
titulaires ont un nombre égal de suppléants.
Le nombre de représentants du personnel est fixé, en fonction de l’importance des effectifs ou de la nature des risques 
professionnels, par l’arrêté ou la décision portant création du comité.
Le médecin de prévention et les agents mentionnés à l’art. 4 assistent aux réunions du comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail.
En outre, lors de chaque réunion du comité, le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de 
l’administration exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions ou projets de textes 
soumis à l’avis du comité.
Un agent chargé, par l’autorité auprès de laquelle est placé le comité, du secrétariat administratif assiste aux réunions.
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Apparemment, l’administration ne fait aucune différence   
de   compétence  entre les experts et les personnes qua-
lifiées, la Fonction Publique n’a jamais précisé sa position 
sur ce point. 
Mais on peut penser qu’un expert est une personne 
interne à l’administration (un militant qui a une bonne 
connaissance du dossier traité) alors qu’une personne 
qualifiée sera plutôt un organisme, un cabinet, une asso-
ciation ayant des compétences reconnues dans différents 
domaines comme le bruit, l’amiante... ou encore un inspec-
teur du travail.
Rien dans les textes ne donne le droit au président de 
s’opposer à la venue d’un expert ou d’une personne qua-
lifiée. Ce que dit le décret c’est que la convocation d’un 
expert peut également relever de la propre initiative du 
président. La circulaire d’application ajoutant que la pré-
sence d’une personne qualifiée doit être décidée par un 
vote majoritaire du CHSCT. 
La pratique fait que lorsqu’il est fait appel à un militant syn-
dical, sa présence est demandée «sur tout l’ordre du jour».

Le rôle du président du CHSCT
Il lui revient d’élaborer les ordres du jour avec le secrétaire du CHSCT, convoquer les membres du CHSCT, et leur adresser les 
documents au moins 15 jours avant, respecter  les dispositions règlementaires, assurer le bon déroulement des réunions, infor-
mer par écrit dans le délai de 2 mois les membres du CHSCT des suites données aux propositions et avis votés par le comité.

Compte tenu de sa mission de contrôle et de conseil, la 
présence de l’ISST est indispensable d’autant plus qu’il 
doit informer le comité de ses observations (article 56).

LES AUTRES PARTICIPANTS AU CHSCT

Les experts et les personnes qualifiées	  Article 70
Le président du comité, à son initiative ou à la de-
mande de représentants titulaires du comité, peut 
convoquer des experts afin qu’ils soient entendus sur 
un point inscrit à l’ordre du jour. 
Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail peuvent en outre faire appel, à titre consul-
tatif, au concours de toute personne qui lui paraîtrait 
qualifiée. 
Les experts et les personnes qualifiées n’ont pas voix 
délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des 
débats relative aux questions de l’ordre du jour pour 
lesquelles leur présence a été demandée. 
Les experts et les personnes qualifiées sont convo-
qués par le président du comité quarante huit heures 
au moins avant l’ouverture de la séance. Toutefois, le 
délai de convocation peut être plus bref dans le cas où 
la réunion du comité est motivée par l’urgence.

L'inspecteur santé et sécurité au travail 	 Article 40
Informé de la tenue des réunions, il peut assister 
avec voix consultative aux travaux du CHSCT.
Outre les personnes prévues à l’article 39, l’inspecteur 
santé et sécurité au travail peut assister aux travaux du 
comité d’hygiène et de sécurité. Il est informé des réu-
nions et de l’ordre du jour des comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail de son champ de 
compétence.
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La désignation d’un secrétaire du 
CHSCT parmi les représentants du per-
sonnel représente une avancée impor-
tante sur laquelle Solidaires Fonction 
Publique s’est beaucoup battu.
Il paraît légitime que l’organisation 
qui a obtenu le plus grand nombre 
de sièges au comité ou en cas d’éga-
lité, celle qui a recueilli le plus grand 
nombre de voix aux élections, occupe 
le poste de secrétaire, mais cela ne 
saurait être le seul argument. En effet, 
si une réunion entre les OS présentes 
au CHSCT est nécessaire  pour décider 
qui occupera le poste, il est également 
nécessaire de se mettre d’accord sur 
son rôle et sur des méthodes et des 
pratiques de travail au sein du comité.

Les textes confient au secrétaire un 
rôle sur deux points (cf. article 7 du RI 
finances) :
– L’ordre du jour : «il est arrêté par le 
président en association avec le se-
crétaire.  Le secrétaire peut proposer 
l’inscription de points à l’ordre du jour, 
après consultation des autres repré-
sentants des personnels». Dans le RI 
Fonction publique, le secrétaire est 
simplement consulté et peut proposer 
l’ajout de points à l’ordre du jour !

– «Le secrétaire du CHSCT participe 
également à l’élaboration du procès 
verbal rédigé par le secrétaire adminis-
tratif en faisant, le cas échéant, des pro-
positions de modifications. Il contre-
signe le procès verbal.»
Au ministère le secrétaire du CHSCT 
bénéficie d’ASA supplémentaires.

Lors de la rédaction des textes ministé-
riels Solidaires Finances s’était attaché 
à bien encadrer le rôle du secrétaire 
comme le prévoit le code du travail et 
c’est ce qui explique par ailleurs que 
nous n’avons jamais défendu que des 
droits spécifiques lui soit accordés.
Les équipes syndicales doivent donc 
s’en tenir aux termes du RI et refuser 
que le secrétaire ne devienne un inter-
locuteur privilégié de l’administration 
ou ne supplée à ses carences : il ne lui 
revient pas de faire des photocopies 
ni de transmettre les informations ou 
documents aux autres membres du 
comité. 
Enfin sauf sur l’ordre du jour et le PV où 
il a des responsabilités propres, le se-
crétaire n’est pas LE CHSCT sauf si une 
délibération majoritaire lui confiait une 
mission particulière. Il doit être au ser-
vice de ce dernier. 

LE SECRÉTAIRE DU CHSCT

La fonction publique a institué la fonction de secrétaire administratif du CHSCT dont une des missions est la rédac-
tion du projet de PV. Au ministère, des agents ont donc été désignés auprès des CHSCT spéciaux, ils ont reçu une 
lettre de mission par ailleurs communiquée au CHSCT. 
Les autres CHSCT continuent à bénéficier du concours des secrétaires animateurs installés depuis plusieurs années 
et  mis à la disposition (sauf exception) de 2 comités. 
Leur doctrine d’emploi réécrite en juillet 2012 est la suivante : programmation, préparation et suivi du travail du 
CHSCT, préparation des réunions, rédaction du PV et du relevé de décisions des réunions, soutien aux missions du 
CHSCT et des acteurs de prévention.....
Dans les CHSCT spéciaux, les militants devront s’assurer que l’agent désigné comme secrétaire administratif bénéfi-
cie bien de la disponibilité nécessaire pour assurer dans les meilleures conditions cette fonction.

LE SECRÉTARIAT ADMINISTRATIF

	 Article 66
Le secrétaire du comité 
d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail est 
désigné par les représen-
tants du personnel en leur 
sein. Lors de la désignation 
du secrétaire, est également 
fixée la durée de son man-
dat. Le règlement intérieur 
détermine les modalités de 
la désignation.

Il est désigné à la majorité 
des suffrages exprimés par 
les membres du comité 
ayant voix délibérative. Le 
vote peut avoir lieu à bulle-
tin secret. Il peut également 
être mis fin au mandat du 
secrétaire du CHSCT article 
12 du RI.

Son rôle    Article 70
Le secrétaire du CHSCT est 
consulté préalablement à la 
définition de l’ordre du jour 
par le Président et il peut 
proposer l’inscription de 
points à l’ordre du jour. 

	 Article 39
Un agent chargé, par l’autorité auprès de laquelle est placé 
le comité, du secrétariat administratif assiste aux réunions.
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Les règles de fonctionnement
des CHSCT

Quand est réuni le CHSCT ?
Les textes Commentaires

1 - Au moins 3 fois par an ou plus 
si les circonstances l’exigent.

Le nombre de réunions du CHSCT sera fonction du nombre et de l’importance des 
questions à traiter ponctuellement, des sujets  à débattre de façon régulière. Pour 
un travail efficace et en profondeur du CHSCT il faut éviter des ordres du jour sur-
chargés.

2 - Ou à la demande écrite de 
la moitié des représentants du 
personnel sans que ce chiffre 
n’excède le nombre de 3. 

Cette demande doit préciser le 
ou les sujets à inscrire à l’ordre du 
jour et le CHSCT est réuni dans le 
délai d’un mois au  ministère (2 
mois selon le décret). 

Cette possibilité doit dont être utilisée chaque fois que les militants voudront ins-
crire un point, un sujet que le président aura refusé de mettre à l’ordre du jour ou 
parce que le sujet doit être examiné très rapidement et avant la tenue du prochain 
CHSCT dont la date est trop éloignée. 
Le courrier doit être motivé, il doit donc préciser les raisons pour lesquelles les repré-
sentants du personnel souhaitent voir ces points débattus en CHSCT en s’appuyant 
sur les textes. Dans ces conditions un président ne peut refuser de convoquer le 
CHSCT et s’il le faisait il entraverait le bon fonctionnement du CHSCT alors qu’il en 
est le garant. 
Une jurisprudence de la chambre sociale de cassation (arrêt n°11-27651 du 15 jan-
vier 2013) a confirmé «que dès lors que 2 membres(*) du CHSCT demandent une réunion 
extraordinaire du CHSCT de façon motivée celle-ci est de droit ; que le chef d’entreprise 
doit réunir cet organisme sans pouvoir se faire juge du bien fondé de cette demande». 
Le jugement précise également que si le droit à consultation comme le droit à un 
expert agréé du CHSCT sont conditionnés à l’existence d’un projet important, il n’en 
est pas de même du droit à réunion extraordinaire. En conclusion l’employeur ne 
peut se faire juge du bien fondé d’une demande de réunion extraordinaire, ni mettre 
en avant que le projet a été mis en œuvre.  
A l’appui de cette jurisprudence les militants pourront contourner la décision d’un 
directeur qui conteste la notion de projet important et qui refuse en conséquence 
de réunir le CHSCT. Ils pourront en effet demander une réunion du comité sur les 
conséquences d’une réorganisation sur la santé et les conditions de travail et rien ne 
pourra empêcher les représentants de voter une délibération.
(*) Dans le secteur privé la demande doit être faite par au moins 2 membres du CHSCT

3 - À la suite de tout accident 
ayant entraîné ou ayant pu 
entraîner des conséquences 
graves.

Au-delà des actes suicidaires qui devront entraîner de façon systématique la réu-
nion  rapide du CHSCT, il faudra en fonction des évènements apprécier l’importance 
de l’accident qui nécessitera une réunion extraordinaire pour notamment décider 
de mener une enquête. 

4 - Dans un délai de 24 heures en 
cas de divergence sur la réalité 
d’un danger grave et imminent 
ou la façon de le faire cesser. 

Le CHSCT est donc obligatoirement réuni après qu’un (ou plusieurs) représentant en 
CHSCT ait exercé un droit d’alerte et qu’un désaccord existe sur la réalité du danger 
ou sur la  manière de le faire cesser.  Se reporter au droit d’alerte page 47.

Dans toutes les situations c’est le président qui convoque le CHSCT.

Si le président ne réunit pas le CHSCT pendant au moins 9 mois
Article 69
Dans cette situation la moitié des représentants titulaires (ou au moins 3 représentants) peut saisir l’inspecteur santé et 
sécurité au travail. Sur la demande de celui-ci, l’administration est alors tenue de convoquer, dans un délai de huit jours 
une réunion qui doit se tenir dans le délai d’un mois. L’impossibilité de tenir une telle réunion doit être justifiée et les 
motifs en sont communiqués aux membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

En cas de nécessité il faudra savoir recourir à cet article.

 Article 69 du décret 
et 3 du RI

 Article 69 du décret 
et 3 du RI

 Article 69 du décret et 3 du RI

 Article 5-7
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L’ordre du jour
Les textes Commentaires

L’ordre du jour est élaboré par le pré-
sident en lien avec le secrétaire du 
CHSCT.
Par ailleurs, à la demande d'au moins 3 
représentants du personnel, d'autres 
questions de la compétence du CHSCT 
peuvent être inscrites à l'ordre du jour.

Qu’un représentant de Solidaires Finances occupe ou non la fonction de secré-
taire du CHSCT il est important pour les équipes militantes d’entretenir (si le 
contexte le permet bien entendu) des relations avec les autres organisations 
syndicales pour entre autre décider collectivement des questions à inscrire à 
l’ordre du jour du CHSCT.
En cas de refus (de la part du président ou des autres organisations syndicales) 
de vouloir mettre à l’ordre du jour un ou plusieurs points, il reste aux équipes de 
Solidaires Finances la possibilité de demander la convocation d’un CHSCT sur 
ces questions (article 69)

Les sujets qui doivent être inscrits à l’ordre 
du jour de façon systématique Les rapports qui doivent être débattus annuellement

- les registres santé et sécurité au travail, 
- les rapports de visites des médecins ou 
des inspecteurs santé et sécurité au tra-
vail mais surtout leur suivi c’est-à-dire 
les suites données par les directions aux 
observations, manquements à la régle-
mentation, .... 
- les fiches de signalement des agressions,
- les accidents de service, 
- les rapports d’enquêtes du CHSCT,
- les rapports de visites du CHSCT,
- les comptes-rendus d’exercice d’évacua-
tion,
- les refus motivés des directions aux pro-
positions d’aménagement de poste de 
travail ou de conditions d’exercice des 
fonctions faites par le médecin de préven-
tion (article 26). 

- Le rapport annuel du ou des médecins de prévention (article 28) et les 
fiches de risques professionnels actualisées chaque année (article 63).
- Le bilan annuel de la situation générale de la santé, de la sécurité au travail et 
des conditions de travail (article 61). 
- Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amé-
lioration des conditions de travail (article 61) issu en grande partie de l’évalua-
tion des risques professionnels.
Ces deux rapports sont alimentés des éléments contenus dans le Docu-
ment unique
Le CHSCT doit émettre un avis sur chacun de ces 2 rapports (voir page 42). 
Il peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplémentaires au pro-
gramme annuel de prévention (article 62).

Délais de convocation et de communication des documents
Les textes Commentaires

Le délai de transmission des documents 
et de la convocation est de 15 jours au 
plus tard, sauf bien entendu si le CHSCT 
est réuni en urgence en application de 
l’article 5-7.

 

Les militants doivent être intransigeants sur ce délai de 15 jours. Si les directions 
persistent à adresser via les secrétaires animateurs ou les secrétaires adminis-
tratifs des CHSCT spéciaux (précision importante ce n’est pas au secrétaire du 
CHSCT de transmettre des documents de l’administration), des documents de 
travail hors délai (parfois la veille ou le jour même) il faut annoncer au président 
que ces documents ne sauraient être examinés par le CHSCT et reporter leur 
examen à une autre réunion. 
Ce délai réglementaire est en effet essentiel pour travailler correctement les 
dossiers, aller à la rencontre des collègues… 
Il ne peut donc être question de le réduire, il y va de la crédibilité du travail 
des représentants en CHSCT.
Cette attitude doit être la même en cas d’absence de documents ou de docu-
ments incomplets. 
Pour éviter ce type de situation à l’avenir, le CHSCT pourrait voter une dé-
libération précisant que «tout document parvenu hors délai ne sera pas 
examiné» par le CHSCT.
Tout manquement de ce type doit faire l’objet d’une déclaration en CHSCT.

La liste des participants à la réunion et la 
précision concernant leur qualité est com-
muniquée au plus tard 48 heures avant la 
réunion. 

Il pourra être intéressant de rappeler l'existence de cet article au regard des 
situations locales et tout particulièrement si du côté de l'administration il 
y avait un nombre important de participants sans qu'on sache à quel titre.

 Articles 70 du décret et 7 du RI

 Articles 74 du décret 
et 4 du RI

 Article 4 du RI
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Concernant le fonctionnement des CHSCT Finances  se reporter au RI Finances et à la circulaire relative au fonctionne-
ment des CHSCT des ministères économiques et financiers de février 2012.

Les CHSCT disposent d’un règlement intérieur-type «ministériel» débattu au 
sein du CHSCT ministériel.
Ce règlement intérieur, applicable aux CHSCT départementaux et spéciaux  est 
accompagné d’une circulaire d’application des dispositions découlant du décret 
du 28 juin 2011 et des pratiques entérinées au sein du ministère.
Chaque CHSCT doit adopter son RI.
Chaque fois que les militants le jugeront nécessaire il faudra obtenir une modifi-
cation du RI par un vote majoritaire ou bien décider pour un sujet très particulier 
de voter une délibération qui s’imposera au président.

La rédaction du PV revenant au secrétaire administratif, 
il appartient au secrétaire du CHSCT de s’assurer que le 
document reflète bien les débats et les décisions prises, et 
dans le cas contraire de le modifier. Si le président refusait 
ces propositions, le secrétaire pourrait être amené à refu-
ser de cosigner le PV.
Comme le PV doit être adopté à la réunion suivante, il est 
possible que des représentants des personnels estiment 
leurs propos déformés, leurs demandes non reprises ou 
mal retranscrites. Dans ce cas il faudra exiger sa modifica-
tion en séance, le plus sûr étant de proposer une rédaction 
nouvelle pour que cela figure bien dans le PV de la nouvelle 
réunion. L’important est de bien retranscrire dans le PV les 
propos et réponses de l’administration. D’où l’importance 
de s’organiser pour la prise de note.
Le PV peut avoir une grande utilité, c’est un outil pour 
conserver une trace écrite des questions évoquées par les 
représentants du personnel, les réponses apportées par 
l’administration et en assurer un suivi dans le temps. 
Avant chaque réunion, il est important de relire le relevé 
de décision ainsi que le PV pour se remettre en mémoire 
les questions restées en suspens, les points sur lesquels 
une réponse est attendue et interpeller l’administration en 
séance.
Dans le cas où ces documents n’existeraient pas ou s’ils fai-

saient l’objet de retards importants, les militants devront 
dans une déclaration dénoncer cette situation en énumé-
rant les documents manquants et exiger le respect des 
textes en citant les articles. Il faudra demander l’annexion 
de cette déclaration au PV.
Dans le RI finances, Solidaires Finances a fait ajouter l’obli-
gation de rédiger également un relevé de décisions après 
chaque réunion, pour faciliter les travaux du comité.
Le relevé de décisions (document propre au ministère) est 
un document plus synthétique ; il doit faire état des déci-
sions et engagements pris lors de la réunion. Il constitue 
un véritable outil de suivi des décisions prises, et permet 
d’exiger des réponses de la part de l’administration. 
Le président du CHSCT doit dans le délai de 2 mois appor-
ter par écrit au CHSCT les suites données aux propositions 
et avis émis par le comité (article 77). 
Le relevé de décisions doit faire l’objet d’une diffusion au-
près des agents.
Enfin, il faut bien distinguer les PV et relevés de décisions 
du compte-rendu syndical des réunions du CHSCT à desti-
nation des agents. 
Un compte-rendu régulier des discussions, des débats, des 
avancées ou des  désaccords  dans le CHSCT  est indispen-
sable pour ancrer dans le paysage cette instance et les ques-
tions des organisations et des conditions de travail.

Pour remplir ses missions d'analyse du travail et de prévention des risques pro-
fessionnels, le CHSCT doit recevoir, de la part de l'administration, toutes les 
informations qui lui sont nécessaires. Cette obligation générale d'information 
du CHSCT incombe à l'employeur, et ne doit pas «se réduire aux documents qui 
doivent être fournis au titre de certaines obligatoires réglementaires». Les juges 
estiment que cette information doit être «réelle et large» et permettre au CHSCT 
d'avoir «une vision globale des problèmes» (Cass. Soc., 19 décembre 1990).
Par ailleurs, l'administration ne peut opposer au CHSCT la confidentialité de cer-
tains documents, puisque les membres du CHSCT sont soumis à une obligation 
de discrétion professionnelle (art. 73).

Le règlement intérieur 
	 Article 68
Chaque comité établit son règlement 
intérieur selon un règlement type éta-
bli après avis de la commission spéciali-
sée du Conseil supérieur de la Fonction 
Publique de l’Etat.

Les règles de quorum	 Article 71
Une réunion du CHSCT ne peut se tenir que si la moitié des représentants 
du personnel est présente en début de séance. 
Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans 
le délai de huit jours aux membres du comité, qui siège alors valablement 
sur le même ordre du jour quel que soit le nombre de représentants du 
personnel présents.

Le procès-verbal	 Article 66
Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal comprenant le compte rendu des débats et le détail des votes. 
Ce document est signé par le président et par le secrétaire, puis transmis dans le délai d’un mois aux membres du comité. 
Ce procès-verbal est soumis à l’approbation du comité lors de la séance suivante. 

Les documents à communiquer 
au CHSCT 	 Article 60
Le comité est consulté sur la teneur de 
tous les documents se rattachant à sa 
mission, et notamment des règlements 
et des consignes que l'administration 
envisage d'adopter en matière de san-
té et de sécurité.
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Dans le cadre des discussions sur la pré-
vention des risques psychosociaux, la 
Fonction publique a consenti  à  quelques 
avancées sur la formation et les moyens 
en temps pour les membres des CHSCT 
: «ces mesures sont une première étape 
qui inscrit la fonction publique dans 
une dynamique de renforcement des 
acteurs. L’objectif à terme est bien d’at-
teindre, dans le cadre des spécificités 
propres à la fonction publique, le même 
volume global de moyens attribués à 
chaque CHSCT que ceux définis dans le 
Code du travail. 
Un bilan sera fait en 2015-2016 et une 
nouvelle concertation aura lieu». 
Extrait de l’accord  FP.

Nombre d’agents 
couverts par le 

CHSCT

Nombre de jours par an

Nombre de jours par an
Titulaires et Suppléants Secrétaire CHSCT T et S CHSCT avec 

enjeux particuliers
Secrétaires CHSCT avec 

enjeux particuliers
0 à 199 2 2,5 2,5 3,5

200 à 499 3 4 5 6,5

500 à 1 499 5 6,5 9 11,5

1 500 à 4 999 10 12,5 18 22,5

5 000 à 9 999 11 14 19 24

> 10 000 12 15 20 25

Les moyens des représentants

Pour exercer leur mandat les représentants bénéfi-
cient d’autorisation d’absence (ASA15) pour :
−	 assister aux réunions, 
− 	 préparer et rendre compte des réunions institu-
tionnelles : le RI type fonction publique prévoit que 
ce temps est égal à la durée prévisible de la réunion 
et ne saurait être inférieur à une demi journée.,
− 	 participer aux enquêtes prévues aux articles 5-7 
et 53 décidées par le CHSCT.
Au ministère nous avons obtenu que cette durée 
soit portée à 2 jours pouvant être disjoints de la 
réunion : ce temps peut être pris par demi-journée 
(cumulable) dans le délai d’un mois et demi (article 
25 du RI Finances).
Ces droits sont valables pour tous les représentants 
(titulaire, suppléant, expert) qui participent aux réu-
nions institutionnelles du CHSCT. Le secrétaire du 
CHSCT bénéficie quant à lui de 4 jours.

A la fonction publique, des droits nouveaux
à partir de 2015

Un contingent annuel d’autorisations d’absence fixé en 
jours est accordé aux représentants titulaires et sup-
pléants pour leur permettre d’assurer leurs missions en 
dehors des réunions. Ce temps est fonction du nombre 
d’agents couvert par le CHSCT (voir tableau ci-dessous), 
il est majoré pour le secrétaire du CHSCT. De plus ce 
temps peut être augmenté pour les CHSCT présentant 
des enjeux particuliers en termes de risques profession-
nels ou couvrant un grand nombre de sites sur au moins 
2 départements (voir tableau ci-dessous). 
Si un représentant a épuisé ses droits il pourra bénéficier 
des droits non utilisés par un autre  membre. 
Arrêté du 27 octobre 2014.
L'arrêté fonction publique doit faire l'objet de discussions 
ministérielles d'ici fin 2015. Pour Solidaires Finances il 
s'agira de veiller au maintien à minima de nos acquits.

LES FACILITÉS DE SERVICE

	 Article 74
Toutes facilités doivent être données aux membres du comité pour exercer 
leurs fonctions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes 
pièces et documents nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions au 
plus tard quinze jours avant la date de la séance.

	 Article 75
Une autorisation d’absence est accordée aux représentants du personnel 
faisant partie de la délégation du comité réalisant les enquêtes ou les vi-
sites prévues aux articles 5-7 et 53 et, dans toute situation d’urgence, pour 
le temps passé à la recherche de mesures préventives, notamment pour 
l’application des articles 5-5 à 5-7. (Enquête suite à un droit d’alerte).

	 Article 75-1 
«...Les représentants du personnel, titulaires et suppléants, membres des 
comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail bénéficient pour 
l’exercice de leurs missions d’un contingent annuel d’autorisations d’ab-
sence fixé en jours par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du budget, proportionnellement aux effec-
tifs couverts par ces instances et à leurs compétences.»

 Article 75 du décret et 25 du RI



Il est essentiel d’utiliser pleinement ces droits pour pré-
parer et rendre compte de façon collective (titulaires et 
suppléants) des réunions du CHSCT.
La journée de préparation doit servir, en fonction des 
questions et des dossiers à examiner, à se mettre d’ac-
cord sur les positions à adopter, les compléments d’infor-
mation à demander, ou encore solliciter sur tel site ou tel 
point l’intervention du médecin de prévention, de l’Ins-
pecteur santé et sécurité au travail, décider d’une visite 
du CHSCT, de mener une enquête... et aussi de préparer 
les projets d’avis ou de délibérations sur des sujets sur 
lesquels la délégation entend marquer fermement ses 
désaccords ou demandes ...(au-delà des cas obligatoires 
prévus par les textes). 
La journée de compte-rendu peut également être l’occa-
sion de faire un point entre militants sur la réunion, de 

prendre le temps d’en faire une analyse …
Passer du temps ensemble à débattre et élaborer collec-
tivement permet à terme la construction d’un véritable 
collectif de travail militant conscient de partager une 
même vision de ce que doit être l’action à mener sur les 
conditions de travail, en CT, CHSCT voire en CAP.

Les droits spécifiques supplémentaires accordés à comp-
ter de 2015 sont un début de réponse à la demande de 
Solidaires mais leur volume reste insuffisant d’autant 
que les visites de sites sont désormais incluses dans ces 
droits, à l’exception des délais de route qui continueront 
à relever des ASA 15. 

Les équipes devront donc décider de la meilleure utilisa-
tion de ces droits, les contacts et les échanges avec les 
agents doivent être privilégiés.
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Le domaine de compétences des CHSCT

La Fonction Publique a repris ici les termes 
du code du travail, elle a donc intégré les 
dimensions de santé physique et mentale 
et d’amélioration des conditions de travail. 

La circulaire FP précise la notion de conditions de 
travail :
– 	l’organisation du travail (charge de travail, 
rythme, pénibilité des tâches, élargissement et enri-
chissement des tâches) ,
– 	l’environnement physique du travail (tempéra-
ture, éclairage, aération, bruit, poussière, vibration), 
– 	l’aménagement des postes de travail et leur adap-
tation à l’homme,
– 	la construction, l’aménagement et l'entretien des 
lieux de travail et leurs annexes, 
– 	la durée et les horaires de travail, 
– 	l’aménagement du temps de travail (travail de 
nuit, travail posté), 
– 	les nouvelles technologies et leurs incidences sur 
les conditions de travail.

Les domaines d’intervention du CHSCT étant élargis aux 
conditions de travail dans leur globalité, le travail du 
CHSCT va se trouver modifié en conséquence. Son rôle 
est de contribuer à l’analyse des postes de travail et des 
risques potentiels auxquels sont exposés les agents et 
de faire des propositions pour améliorer les conditions 
de travail qui pourront aller jusqu’à des transformations 
des organisations du travail. 
Désormais et la jurisprudence le confirme régulièrement, 
la compétence du CHSCT ne se cantonne pas à la santé 
physique des salariés, c’est-à-dire aux seules conditions 
matérielles ou techniques, mais comprend également la 
santé mentale, d’où l’obligation faite à l’employeur de 
consulter le CHSCT sur toutes les modifications de l’or-
ganisation du travail  qui peuvent avoir un impact sur la 
santé des personnels. 

Conditions de travail : de quoi parle-t-on ?

LA PROTECTION DE LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES AGENTS 

AU TRAVAIL, L'AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL

	 Article 47
Conformément à l’article 16 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 susmen-
tionnée et sous réserve des compétences des comités techniques men-
tionnées à l’article 48 du présent décret, les comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail ont pour mission, à l’égard du personnel du ou 
des services de leur champ de compétence et de celui mis à la disposition 
et placé sous la responsabilité du chef de service par une entreprise exté-
rieure :
−	 de contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la 
sécurité,
− 	 de contribuer à l’amélioration des conditions de travail, notamment en 
vue de faciliter l’accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux 
problèmes liés à la maternité,
− 	 de veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières.
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Le rôle du CHSCT
L’analyse des risques est une des principales missions du 
CHSCT et pour la mener à bien il va notamment s’appuyer 
sur le document unique d’évaluation des risques profes-
sionnels que tout employeur public ou privé doit établir 
et mettre à jour. Cette évaluation comporte un inventaire 
des risques identifiés dans chaque unité de travail des 
services de la direction concernée. 
Se reporter au guide méthodologique réalisé par le ministère de 
l’économie et des finances sur «l’évaluation et la prévention des 
risques professionnels».

Le CHSCT doit également analyser les conditions de tra-
vail, évaluer les risques auxquels peuvent être exposées 
les femmes enceintes au regard de leurs tâches, et ana-
lyser l’exposition des personnels à la pénibilité. De plus 
la loi du 4 août 2014 oblige l’employeur à prendre en 
compte les inégalités entre les hommes et les femmes 
lorsqu’il procède à l’évaluation des risques profession-
nels.
La notion de risques professionnels recouvre plusieurs 
domaines. Une bonne identification de ces risques condi-
tionne la qualité du programme annuel de prévention. 
Pour cela, les militants doivent utiliser plusieurs sources 
d’information et, plus particulièrement :
−	 les observations figurant sur les registres santé et sé-
curité au travail, sur les fiches de signalement des agres-
sions,
−	 les rapports de visite des inspecteurs santé et sécurité 
au travail,
−	 le rapport annuel du médecin de prévention ainsi que 
ses rapports de visite de postes,
−	 les observations faites à l’occasion de la visite d’un site 
par une délégation du CHSCT,
− les rapports d’enquête rédigés à l’occasion de chaque 
accident de service et de chaque maladie professionnelle,
−	 les fiches de risques professionnels mises à jour chaque 
année par le médecin en liaison avec l’assistant de pré-
vention,
−	 les fiches de prévention de la pénibilité,
−	 le document unique.

L’ANALYSE DES RISQUES PROFESSIONNELS

COMBATTRE LES RISQUES À LA SOURCE

Les 9 principes généraux de prévention
Pour élaborer des mesures de prévention efficaces et adaptées, il faut à chaque fois s’appuyer sur les principes définis à 
l’article L 4121-2 du Code du travail.
L’employeur met en œuvre les mesures prévues à l’article L4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention 
suivants :
1. 	Eviter les risques.
2. 	Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités.
3. 	Combattre les risques à la source.
4. 	Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce 

qui concerne la conception des postes de travail 
ainsi que le choix des équipements de travail et 
des méthodes de travail et de production, en vue 
notamment de limiter le travail monotone et le tra-
vail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur 
la santé. 

5. 	Tenir compte de l’état d’évolution de la technique.

6. 	Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dange-
reux ou par ce qui est moins dangereux.

7. 	Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble co-
hérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions 
de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs 
ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral 
et au harcèlement sexuel, tels qu’ils sont définis aux articles 
L. 1152-1 et L. 1153-1 ; 

8. 	Prendre des mesures de protection collective en leur don-
nant la priorité sur les mesures de protection individuelle.

9. 	Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

	 Article 51
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
procède à l’analyse des risques professionnels dans les condi-
tions définies par l’article L. 4612-2 du code du travail.
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
contribue en outre à la promotion de la prévention des risques 
professionnels et suscite toute initiative qu’il estime utile dans 
cette perspective conformément à l’article L. 4612-3 du même 
code. Il peut proposer notamment des actions de prévention 
du harcèlement moral et du harcèlement sexuel.
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
suggère toute mesure de nature à améliorer l’hygiène et la sé-
curité du travail, à assurer l’instruction et le perfectionnement 
des agents dans les domaines de l’hygiène et de la sécurité. Il 
coopère à la préparation des actions de formation à l’hygiène 
et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre. 

	 Article L4612-2 
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail procède à l’analyse des risques professionnels 
auxquels peuvent être exposés les travailleurs de l’éta-
blissement ainsi qu’à l’analyse des conditions de travail. 
Il procède également à l’analyse des risques profession-
nels auxquels peuvent être exposées les femmes en-
ceintes. Il procède à l’analyse de l’exposition des salariés 
à des facteurs de pénibilité. 

	 Article L4612-3 
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail contribue à la promotion de la prévention des 
risques professionnels dans l’établissement et suscite 
toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective. 
Il peut proposer notamment des actions de prévention 
du harcèlement moral et du harcèlement sexuel. Le re-
fus de l’employeur est motivé.
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Le décret fixe au CHSCT deux missions particulières (et précises) dans le do-
maine de l’amélioration des conditions de travail :
−	 faciliter l’accès des femmes à tous les emplois, 
−	 répondre aux problèmes liés à la maternité.
Il doit notamment analyser les «risques professionnels auxquels peuvent 
être exposées les femmes enceintes», et grâce à la loi du 4 août 2014, 
d’évaluer les risques liés à la dimension genre. Ces missions spéci-
fiques sont loin d’être prises en charge et mises en œuvre dans une 
majorité de CHSCT.

L’accès des femmes à tous les emplois 
Le CHSCT doit «faciliter l’accès des femmes à tous les emplois».  
Ceci concerne autant l’accès à des «métiers» qui sont d’ordi-
naires occupés par les hommes  parce que «stéréotypés» 
comme étant des métiers masculins (métiers vus comme «tech-
niques» ou  «physiques», ou potentiellement «dangereux» avec 
des déplacements sur le terrain par exemple, ou encore nécessi-
tant une grande disponibilité), que l’accès à l’ensemble des postes 
dans l’évolution de carrière. 
Le CHSCT a toute sa part pour examiner les conditions de travail, et donc de préconiser des mesures pouvant à terme être 
utiles à l’ensemble des agents (diminution des risques, diminution des poids et charges, sécurisation des déplacements sur le 
terrain… et lutte contre les stéréotypes !).

LE TRAVAIL AU FÉMININ

En méthodologie
Afin de répondre à l’exigence de prévention les huit points suivants doivent guider pas à pas l’action de ceux qui 
s’impliquent dans la prévention des risques professionnels :

1.	 L’évaluation des risques consiste à apprécier leur 
nature et leur importance afin de déterminer les 
actions à mener pour assurer la sécurité et garantir 
la santé des travailleurs.

2.	 Combattre les risques à la source, c’est intégrer la 
prévention le plus en amont possible, notamment 
dès la conception des lieux de travail, des équipe-
ments ou des modes opératoires.

3.	 Adapter le travail à la personne, c’est concevoir les 
postes de travail et choisir les équipements, les mé-
thodes de travail et de production pour limiter no-
tamment le travail monotone, cadencé ou pénible. 
Par exemple, la phase d’évaluation des risques peut 
permettre de repérer des plans de travail d’une 
hauteur inadaptée pour les salariés (entraînant des 
contraintes importantes et des efforts inutiles). Ce 
plan peut être surélevé ou abaissé pour diminuer le 
risque d’atteintes ostéoarticulaires.

4.	 Tenir compte de l’évolution de la technique, c’est as-
surer une veille pour mettre en place des moyens de 
prévention en phase avec les évolutions techniques 
et organisationnelles.

5.	 Remplacer ce qui est dangereux par ce qui ne l’est pas 
ou par ce qui l’est moins, c’est éviter l’utilisation de 

procédés ou de produits dangereux lorsqu’un même 
résultat peut être obtenu avec une méthode présen-
tant des dangers moindres (le remplacement d’un 
produit cancérogène par un produit moins nocif, ou 
l’utilisation de peintures sans solvant, par exemple).

6.	 Planifier la prévention, c’est intégrer dans un en-
semble cohérent la technique, l’organisation du tra-
vail, les conditions de travail, les relations sociales et 
l’environnement. En cas d’intervention de plusieurs 
entreprises sur un même lieu, organiser la préven-
tion en commun.

7.	 Prendre des mesures de protection collective signi-
fie que l’employeur doit donner la priorité à ces me-
sures. L’utilisation des équipements de protection 
individuelle intervient uniquement en complément 
des protections collectives si elles se révèlent insuf-
fisantes.

8.	 Enfin, donner les instructions appropriées aux tra-
vailleurs c'est donner aux salariés les informations 
nécessaires à l’exécution de leurs tâches dans des 
conditions de sécurité optimales. Il s’agit notam-
ment de leur fournir les éléments nécessaires à la 
bonne compréhension des risques encourus et ainsi 
de les associer à la démarche de prévention.

Ces principes montrent le caractère plurifactoriel (organisationnel, humain, technique…) des risques profession-
nels et rendent inéluctable l’approche plurisciplinaire de toute action de prévention.
Compte tenu de l’obligation qu’a l’employeur de démontrer qu’il a correctement mené son action de prévention, il 
devra à chaque étape du processus de prévention se mettre en capacité de tracer son action dans le but de la suivre 
et de l'évaluer. Afin de mener à bien son action de prévention, l’employeur doit inévitablement s’appuyer sur son 
pouvoir de direction.
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Dans une circulaire du 4 mars 2014 la fonction 
publique appelle les employeurs  à lutter contre 
le harcèlement qu'il soit sexuel ou moral. Elle 
rappelle leur «devoir absolu de sanctionner et de 
prévenir de tels agissements», que la prévention 
du harcèlement s’articule avec la démarche glo-
bale de prévention de l’ensemble des risques pro-
fessionnels. Elle rappelle enfin que la responsabi-
lité de l’administration pourrait être engagée dès 
lors que les mesures nécessaires de prévention 
de la santé des agents n’auraient pas été prises et 
qu’un dommage en aurait résulté.
S’il s’avérait qu’une administration n’a pris au-
cune mesure adaptée pour faire cesser des agis-
sements de harcèlement qui lui ont été signalés 
et qu’elle a vérifiés, sa responsabilité pourrait être 
engagée devant le juge administratif. En matière 
de santé et de sécurité au travail les administra-
tions sont soumises aux mêmes exigences que les 
autres employeurs. 
Ainsi il appartient aux chefs de service «de veil-
ler à la sécurité et de protéger la santé des agents 
placés sous leur autorité». Depuis la loi du 6 août 
2012 relative au harcèlement sexuel l’employeur 
est tenu  de planifier la prévention en y inté-
grant, dans un ensemble cohérent, la technique, 
l’organisation du travail, les conditions de travail, 
les relations sociales et l’influence des facteurs 
ambiants, notamment les risques liés au harcèle-
ment moral et au harcèlement sexuel, tels qu’ils 
sont définis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1 ;  7° 
des 9 principes de prévention (article L 4121-2 du 
code du travail)
La responsabilité de l’administration pourrait être 
engagée dès lors que les mesures nécessaires de 
prévention de la santé des agents n’auraient pas 
été prises et qu’un dommage en aurait résulté. 
Le manquement aux règles de protection de la 
santé des agents pourrait être constitutif d’une 
faute qui permettrait à la victime de demander la 
réparation intégrale de son préjudice.

LA PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT MORAL ET DU HARCÈLEMENT SEXUEL

Travail et grossesse
L’article 47 demande au CHSCT de «répondre aux problèmes liés à la maternité»... La formulation est pour le moins discutable, 
l’adaptation des postes de travail faisant partie des obligations générales de l’employeur qui doit systématiquement «adapter 
le travail à l’homme et à la femme» et supprimer les risques «à la source».
Pour procéder à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposées les femmes enceintes, l’essentiel est de 
rencontrer les femmes concernées par cette question et d’élaborer avec elles les positions à soutenir en CHSCT.

Une nouvelle obligation pour l’employeur : la prise en compte des inégalités de genre dans 
l’évaluation des risques 
«L’employeur, compte tenu de la nature des activités de l’établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations 
chimiques, dans l’aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes 
de travail. Cette évaluation des risques tient compte de l’impact différencié de l’exposition au risque en fonction du sexe».  
Article L4121-3 du code du travail.

Le harcèlement moral et le harcèlement sexuel sont des délits. 
A ce titre tout employeur (public ou privé) a des obligations, 
et notamment celle de prendre toutes les mesures nécessaires 
en vue de prévenir les faits de harcèlement sexuel. Depuis la 
loi du 4 août 2014 il est désormais tenu de mettre un terme et 
de sanctionner les faits de harcèlement qui ont été commis.
Les situations de harcèlement sur le lieu de travail peuvent 
être une source de souffrance et à l’origine d’une dégrada-
tion de l’état de santé des personnels qui en sont victimes. Le 
CHSCT étant compétent sur les conditions de travail il est donc 
dans son rôle d’intervenir pour faire cesser ces agissements et 
proposer des mesures de prévention. 

Définition du harcèlement moral 
Le fait de harceler autrui par des propos ou comportements 
répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des 
conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 
Article 222-33-2 du code pénal.

Dans la définition du harcèlement moral le terme d’agisse-
ments a été remplacé par les mots : «propos ou comporte-
ments» et a ainsi harmonisé les définitions des deux formes 
de harcèlement. 
«Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcè-
lement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégrada-
tion de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte 
à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou men-
tale ou de compromettre son avenir professionnel.» 
Article L1152-1 code du travail.

Définition du harcèlement sexuel 
— 	 Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une per-
sonne, de façon répétée, des propos ou comportements à 
connotation sexuelle qui, soit portent atteinte à sa dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à 
son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. 
— 	 Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répé-
té, d’user de toute forme de pression grave dans le but réel ou 
apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 
recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers. 
Article 222-33 du code pénal.
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LES CONSULTATIONS OBLIGATOIRES DU CHSCT

10 facteurs de risques susceptibles de laisser 
des traces durables, identifiables et irréver-
sibles sur la santé répartis en 3 catégories 
ont été retenus (article D4161-2 du code du 
travail) :
−	 Au titre des contraintes physiques mar-
quées : manutentions manuelles de charges, 
postures pénibles définies comme positions 
forcées des articulations, vibrations méca-
niques.
−	 Au titre de l’environnement physique 
agressif : agents chimiques dangereux y com-
pris les poussières et les fumées, activités 
exercées en milieu hyperbare, températures 
extrêmes, bruit.
−	 Au titre de certains rythmes de travail: 
travail de nuit, travail en équipes successives 
alternantes, travail répétitif caractérisé par la 
répétition d’un même geste, à une cadence 
contrainte, imposée ou non par le dépla-
cement automatique d’une pièce ou par la 
rémunération à la pièce, avec un temps de 
cycle défini.
Pour chacun de ces risques des seuils annuels 
portant sur la durée et l’intensité de l’exposi-
tion ont été fixés, les seuils étant appréciés 
après prise en compte des moyens de protec-
tion individuelle (casque, appareils de pro-
tection respiratoire ...) et collective (isolation 
phonique, engins de levage mécanique ...) 
pris par l’employeur. 

LA PRÉVENTION DE LA PÉNIBILITÉ

Les obligations de 
l’employeur
− 	 L’employeur devra consi-
gner en annexe du docu-
ment unique, les données 
collectives utiles à l’évaluation des expositions individuelles notam-
ment à partir de l’identification de situations types d’exposition ainsi 
que le nombre de salariés exposés.
− 	 Etablir une fiche de prévention  (article D4161-1 du code du travail) 
pour chaque agent exposé au-delà de certains seuils. 

Le CHSCT a un rôle important à jouer puisque son domaine d’interven-
tion est élargi à «l’analyse de l’exposition des salariés à des facteurs de 
pénibilité» (article L4612-2). 
Ainsi  le CHSCT doit s’assurer de la réalisation de la fiche de prévention 
pour chaque agent exposé (en fonction des seuils fixés), de l’efficacité 
et de la pertinence des mesures de prévention mises en œuvre par la 
direction, des suites données aux propositions du médecin de préven-
tion…
De plus à l’occasion de la présentation du bilan de la situation géné-
rale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail (Article 61) 
l’employeur doit communiquer au CHSCT spécifiquement sur la pré-
vention de la pénibilité (comme pour le travail de nuit). Le programme 
annuel de prévention présenté par l’employeur doit également détailler 
de façon spécifique les mesures de prévention en matière de pénibilité. 
(L 4612-16).

	 Article 57
Le comité est consulté :
− 	Sur les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail 
et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l’outillage, d’un 
changement de produit ou de l’organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité 
liées ou non à la rémunération du travail.
− 	Sur les projets importants d’introduction de nouvelles technologies et lors de l’introduction de ces nouvelles technolo-
gies, lorsqu’elles sont susceptibles d’avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.
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Ainsi on peut considérer que sont des projets importants :
– 	 la création d’un service qui conduit à aménager des locaux, définir une organisation et un fonctionnement 
nouveaux.
– 	 une nouvelle organisation d’un service modifiant les missions, les méthodes de travail, ...
– 	 le relogement d’un service emportant un nouvel environnement de travail,
– 	 l’exercice d’un nouveau métier suite à une fermeture de service, 
– 	 un accroissement des trajets des agents pour se rendre sur leur lieu de travail, suite à la fermeture de service et 
au regroupement sur une autre résidence...

Cela veut dire que les réorganisations ne doivent plus être abordées uniquement sous l’angle économique, tech-
nique et règlementaire par les directions. Nous devons interroger et interpeller les responsables administratifs 
sur les dimensions sociales, organisationnelles et humaines des transformations envisagées.
Par ailleurs, en cas de projet important les représentants du personnel au CHSCT doivent être associés à toutes 
les étapes du projet. 

C’est quoi un projet important ?

Il n’existe pas de définition légale du projet important ; dans le cas où un employeur du privé conteste cette 
appréciation ce sont les juges qui tranchent. Il parait indispensable que nous suivions cette voie si nous voulons 
faire reconnaître la justesse de nos demandes en cas de conflit avec une direction nationale et/ou locale. 

La circulaire d’application fonction publique apporte les 
précisions suivantes au regard de la jurisprudence :
− 	le CHSCT doit être consulté dès lors que le projet en 
cause peut avoir des conséquences, quand bien même 
celles-ci seraient positives, sur les conditions de travail ou 
la santé des salariés,
−	 que la notion d’importance du projet se définit à la fois 
à un niveau  quantitatif mais que le nombre de salariés  
impactés ne détermine pas à lui seul l’importance du pro-
jet. 
Pour la cour de cassation le nombre de salariés concernés 
par le projet ne constitue qu’un indice de l’importance du 
projet. Un nombre réduit de salariés ne fait pas obstacle à 
la qualification de projet important. Ce qui importe c’est 
la portée du projet sur la santé, la sécurité ou les condi-
tions de travail des salariés.
A signaler le recours pour excès de pouvoir de Solidaires 
Douanes auprès du Conseil d'Etat. Le syndicat contestait 
les termes d’une note de la DGDDI qui précisait notam-
ment qu’un projet est important si un nombre significatif 
d’agents est concerné, alors que selon une jurisprudence 
constante «le nombre de salariés impactés ne détermine 
pas à lui seul l’importance du projet». Le Conseil d’Etat a 
donné gain de cause au syndicat.
La notion de «projet d’aménagement important modi-
fiant…» s’est  construite autour de la possibilité  du re-
cours à une expertise donnée au CHSCT dans le secteur 
privé, mais contestée par de nombreux employeurs au 
motif qu’il ne s’agissait pas de projet important. Selon 
une évolution constante de la jurisprudence, le caractère 
important de l’aménagement revêt un aspect quantitatif 
et qualitatif. 
Le projet doit avoir un impact significatif sur les condi-
tions de travail et  notamment concerner les tâches, l’ac-
croissement des compétences, l’évolution des métiers, 

la rémunération, les temps de pause, des changements 
d’horaires... 
De même, un projet d’évaluation du personnel peut être 
de nature à créer une pression psychologique et à ce titre 
il doit être soumis à l’avis du CHSCT.

Une décision importante
Dans une décision rendue le 15 juillet 2014, le Tribunal 
Administratif de Dijon a donné raison à un agent qui de-
mandait l’annulation de la décision de la direction inter-
régionale des douanes de supprimer le service où il était 
affecté avec un autre agent sans avoir consulté le CHSCT 
alors qu’il s’agissait d’un projet important. 
Les arguments mis en avant par la direction : «ce n’est 
pas un projet important, c’est une mesure d’ordre intérieur, 
l’impact sur le fonctionnement de la direction régionale est 
très limité, le nombre d’agents concernés est limité à deux, 
des mesures dérogatoires ont été prises quant à la situation 
individuelle des agents».
Ceux du TA :  «la circonstance que deux agents seulement 
sont impactés par le projet litigieux n’a pas  pour effet de 
faire obstacle à ce qu’il soit reconnu comme projet impor-
tant au sens de l’article 57 du décret du 28 mai 1982..., que le 
projet qui entraîne la suppression d’un service, constitue une  
restructuration..., que s’agissant de son impact, il entraîne 
la transformation de postes de travail et un changement 
de métier, deux postes de mécaniciens étant supprimés, et 
leurs titulaires devant passer du métier de mécanicien à ce-
lui de douanier en branche surveillance, soit sur le terrain..., 
qu’enfin, ce projet ne constitue pas une simple réorganisa-
tion interne, mais est susceptible d’avoir des conséquences à 
moyen et long terme..., qu’eu égard à ces caractéristiques, le 
projet litigieux doit être regardé comme important ... et qu’il 
s’ensuit que le directeur interrégional des douanes ne pou-
vait l’adopter sans le soumettre à l’avis du CHSCT». 
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Comment intervenir en CHSCT
La marche À suivre
—	Demander l’inscription à l’ordre du jour du 
CHSCT de la question que l’on veut voir examiner en 
application de l’article 57. Le rôle du secrétaire du 
CHSCT sera déterminant avec les autres représen-
tants pour faire vivre ce droit, notamment en l’inscri-
vant à l’ordre  du jour d’une  réunion du  comité.  Les  
représentants des  personnels en CT ont également 
la possibilité de saisir le CHSCT (article 48). 
La légalité de la consultation dépend de son moment : 
elle doit être préalable à la décision du chef de service. 
Dans le secteur privé l’inobservation de ce principe 
constitue un délit d’entrave. En conséquence il faut 
en faire la demande suffisamment tôt pour : 
•	 que la direction soit en mesure de communiquer 

au CHSCT les documents concernant la réforme ou 
la réorganisation en cause, 

•	 que les représentants des personnels disposent 
d’un délai suffisant pour examiner le projet, en 
débattre avec les personnels...

—	Exiger la remise d’une information précise et 
écrite sur le projet pour que le comité puisse en me-
surer ses conséquences sur les conditions de travail 
ou dans le cas contraire demander des informations 
supplémentaires pour se prononcer.  Le dossier sera 
donc différent de celui examiné habituellement en 
CT, il doit comporter une analyse des  conséquences 
sur les conditions de travail qu’elles soient positives 
ou négatives.
—	Si un CT était réuni sur un projet qui aurait des 
répercussions sur les conditions de travail, il fau-
drait que ses représentants demandent la saisine du 
CHSCT en s’appuyant sur les articles 48 et 57 (décret 
CHSCT) et l’article 34 (décret CT) afin que le CHSCT 
puisse éclairer le CT au regard de ses compétences 
en la matière. 

ETRE CLAIR SUR LA STRATÉGIE À METTRE EN PLACE
La démarche ainsi engagée n’a pas pour but de retarder sys-
tématiquement les projets de l’administration. Il s’agit bien de 
travailler en amont sur l’impact d’une réorganisation ou de tout 
autre projet sur la santé et la sécurité des agents au travail avec 
comme objectif la prévention de l’ensemble des risques profes-
sionnels.
Pour ce faire, les équipes militantes devront construire un dos-
sier argumenté sur les conséquences de ce projet au regard de 
la charge de travail, des responsabilités (nouvelles, transférées, 
concentrées ou partagées), des évolutions des collectifs de tra-
vail, des relations entre collègues et avec l’encadrement, des 
espaces de travail... 
Tout ce qui pourra être chiffré facilitera la démonstration des 
conséquences possibles sur la santé, la sécurité et les conditions 
de travail.
La réflexion doit être collective, la plus large possible. Elle n’est 
pas réservée au seul cercle des représentants au CHSCT, elle 
doit concerner l’ensemble des équipes syndicales. De plus, la 
réflexion ne saurait être globale sans aller recueillir la parole des 
agents, solliciter l’avis du médecin de prévention, examiner tous 
les documents à notre disposition comme le DUERP, les registres 
santé et sécurité au travail, les fiches de signalement des agres-
sions, les fiches d’accident de service…, pour au bout du compte 
construire opportunément une mobilisation avec les agents. 
Il faudra également que les militants se tiennent prêts à ré-
pondre à toute éventualité de contestation de la notion de «pro-
jet important» de la part de la direction. 
Selon une jurisprudence constante «l’employeur est tenu à l’égard 
de son personnel à une obligation de sécurité de résultat qui lui im-
pose de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé des travailleurs ; qu’il lui est interdit, dans l’exercice 
de son pouvoir de direction, de prendre des mesures qui auraient 
pour objet ou pour effet, de compromettre la santé et la sécurité des 
salariés.»

LE DÉBAT EN CHSCT
Le/la chef/fe de service doit être en mesure d’apporter des réponses précises aux observations et questions posées par les 
représentants du personnel.
Aux termes du débat plusieurs cas de figure peuvent se présenter :
−	 soit les militants estiment qu’ils sont en possession de tous les éléments pour émettre un avis motivé (voir § suivant) qui 
pourra comporter des aspects positifs, des aspects négatifs, des réserves, et dans ce cas le projet d’avis rédigé lors de la pré-
paration est soumis au vote, soit il est amendé au cours d’une suspension de séance par exemple,
−	 soit les représentants demandent des compléments d’information à l’administration pour pouvoir se prononcer,
−	 ou encore ils demandent une expertise (art. 55) pour éclairer leur avis.

PORTER UNE ATTENTION TOUTE PARTICULIÈRE À LA RÉDACTION DE L'AVIS

L’avis doit être travaillé et rédigé (ou pré-rédigé) avant la réunion car il ne suffit pas de dire que nous sommes «pour» 
ou «contre» un projet. Nous devons décrire de façon argumentée et étayée les conséquences qu’aura le projet en 
cours sur les conditions de travail des agents, ses incidences sur l’organisation du travail et son impact possible sur la 
santé des agents par exemple dans le cas de risques psychosociaux identifiés (par un médecin notamment).
La nécessité d’avoir une argumentation précise et circonstanciée a été confirmée par la cour de cassation (arrêt n°12-
15206 du 14 novembre 2013). Dans cette affaire le CHSCT n’avait pas fait le lien entre les réorganisations évoquées 
et l’état de santé des salariés, il s’était contenté de faire état d’un risque général.
Certes l’administration garde la maîtrise de l’organisation du travail et l’avis du CHSCT n’est que consultatif, mais il ne 
faut pas sous estimer les effets sur les directions locales d’un débat sur l’organisation du travail en CHSCT. 
Enfin l’avis écrit du CHSCT figurera dans le procès verbal. Il pourra se révéler très utile ultérieurement, pour les équipes 
syndicales si le médecin de prévention vient à signaler des agents en situation de mal-être, de stress ou si dans le 
Document Unique une nouvelle application ou une nouvelle organisation est mentionnée comme un facteur de risque 
psychosocial ou si un accident survient. 



Le CHSCT peut également être saisi, toujours en pre-
nant appui sur les textes.
L’article 47 qui définit le rôle du CHSCT : 
– 	 contribuer à la protection de la santé physique et 

mentale et de la sécurité ;
– 	 contribuer à l’amélioration des conditions de travail, 

notamment en vue de faciliter l’accès des femmes à 
tous les emplois et de répondre aux problèmes liés 
à la maternité ;

– 	 veiller à l’observation des prescriptions légales 
prises en ces matières. 

Et sur l’article 48 qui précise que le CT peut saisir le 
CHSCT de toute question relevant de son domaine de 
compétences, les conditions de travail en font partie. 
Dans ce cas de figure, à la différence d’un projet impor-
tant, la consultation du CHSCT n’est pas obligatoire et 
il n’y a pas d’avis à la clé. Mais encore une fois rien n’in-
terdit à un CHSCT de mettre à l’ordre du jour un sujet 
et d’adopter une délibération s’y rapportant.
En tout état de cause un président de CHSCT ne pour-
ra pas empêcher le vote d’une délibération par les 
représentants de cette instance.  

(1) Arrêt n°1210 du 26 juin 2013.
(2) Dans le secteur privé la demande doit être faite 
par au moins deux membres du CHSCT.

Et si ce n'est pas "un projet important" !

LE VOTE DU CHSCT
Il va porter sur l’avis rédigé et non sur la réorganisation ; pour être adop-
té il doit recueillir l’accord  majoritaire des représentants titulaires pré-
sents à la réunion. 
Recueillir l’avis du CHSCT ce n’est pas faire un tour de table en fin de 
réunion, il faut impérativement un vote (Cass.soc, 10 janvier 2012, n°10-
23206). L’avis du CHSCT sera ensuite transmis au CT qui pourra se pro-
noncer sur le projet avec cet éclairage. 

Une jurisprudence (1) de la chambre sociale de la cour de cassa-
tion a confirmé «que dès lors que deux  membres (2) du CHSCT 
demandent une réunion extraordinaire du CHSCT de façon 
motivée celle-ci est de droit ; que le chef d’entreprise doit réunir 
cet organisme sans pouvoir se faire juge du bien fondé de cette 
demande». 
Le jugement précise également que si le droit à consultation 
comme le droit à un expert agréé du CHSCT sont condition-
nés à l’existence d’un projet important, il n’en est pas de même 
du droit à réunion extraordinaire. En conclusion l’employeur ne 
peut se faire juge du bien fondé d’une demande de réunion 
extraordinaire, ni mettre en avant que le projet a été mis en 
œuvre.  
A l’appui de cette jurisprudence les militants pourront contour-
ner la décision d’un directeur de contester la notion de projet 
important et qui refuse en conséquence de saisir le CHSCT, en 
demandant une réunion du comité (il suffit que la moitié des 
représentants sans dépasser le nombre de 3 en fassent la de-
mande) sur les conséquences d’une réorganisation sur la santé 
et les conditions de travail. Rien ne pourra empêcher les repré-
sentants du personnel de voter une délibération.
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LEs suites donnÉes À l'AVIS DU CHSCT
Le/la chef/fe de service devra dire au comité 
s’il a tenu compte de son avis, si oui comment, 
sinon pour quelles raisons.
L’article 77 oblige l’administration à répondre 
par écrit aux propositions et avis du CHSCT 
dans le délai de 2 mois.



Des jurisprudences sur lesquelles s'appuyer 

La présentation d'un projet de 
réorganisation doit être complète

La cour de cassation dans un arrêt du 25 sep-
tembre 2013 a donné raison à un CHSCT qui 
demandait la suspension de la mise en œuvre 
d’un projet de réorganisation au motif qu’il 
n’avait pas été consulté préalablement. L’em-
ployeur avait fait appel en précisant que le 
CHSCT avait bien été informé sous forme d’un 
«power point» de huit pages contenant un des-
criptif sommaire du projet dans ses grandes 
lignes, présenté sous le seul angle de l’amélio-
ration de la qualité des soins et des conditions 
de travail. Le CHSCT quant à lui estimait que la 
direction ne traitait pas des inconvénients pré-
visibles de la réorganisation comme la fatigue 
des personnels.
Les juges ont donc estimé que le projet de 
réorganisation modifiait en profondeur les 
cadences de travail, qu’il s’agissait d’un projet 
important modifiant les conditions de travail 
et qu’à ce titre le CHSCT bénéficie d’un droit à 
l’information de la part de l’employeur (article 
L4614-9) et d’un droit à l’expertise (article 
L4614-12 2°). Les juges ont déclaré que les in-
formations communiquées par l’employeur au 
CHSCT étaient insuffisantes. 
Ils ont également rappelé que l’obligation 
de sécurité de résultat à laquelle est tenu 
l’employeur lui impose d’adopter les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et proté-
ger la santé des travailleurs et lui interdit en 
conséquence de prendre dans l’exercice de son 
pouvoir de direction et dans l’organisation du 
travail, des mesures qui auraient pour objet ou 
pour effet de compromettre la santé et la sécu-
rité des salariés ; que la consultation obligatoire 
et préalable du CHSCT en cas de réorganisation 
importante constitue une mesure destinée à la 
protection de la sécurité et de la santé des sala-
riés en permettant à cet organisme de s’assurer, 
au besoin par recours à l’avis d’un expert, que 
l’organisation projetée n’est pas de nature à 
compromettre la santé des travailleurs concer-
nés ;  que dès lors, l’employeur qui met en 
œuvre une telle réorganisation sans avoir mis 
le CHSCT à même de s’assurer utilement, au be-
soin par recours à une expertise, de l’innocuité 
de cette organisation nouvelle manque à son 
obligation de sécurité et se rend l’auteur d’un 
trouble manifestement illicite.
Cette jurisprudence confirme qu’un projet de 
réorganisation présenté au CHSCT doit être 
complet afin qu’il puisse appréhender toutes 
les conséquences sur les conditions de travail 
des salariés, qu’elles soient positives ou néga-
tives, ce que n’avait pas fait cet employeur qui 
s’était contenté d’en souligner les seuls aspects 
positifs. 

Cass.soc. 25 septembre 2013, n° 12-21.747

Un projet de réorganisation suspendu
Depuis l'arrêt Snecma du 5 mars 2008, tout employeur qui réor-
ganise tout ou partie de son entreprise doit s'interroger sur les 
conséquences que peut avoir une telle décision en matière de 
santé et de sécurité des salariés. C’est donc dans le prolonge-
ment de cet arrêt que la cour d'appel de Paris a pris la décision 
de suspendre le 13 décembre 2012 le projet de réorganisation 
de la FNAC (suppressions des postes de responsable local avec 
transfert de ces fonctions au niveau régional) au motif qu'un tel 
projet était susceptible d'engendrer des risques psychosociaux. 
L'employeur a été condamné pour ne pas avoir évalué et chiffré 
la surcharge de travail (et donc le stress) qu'auraient à subir les 
salariés restant en poste.  
Dans cette affaire l'employeur n'avait fourni aucun document sur 
les transferts de charges permettant d'évaluer de façon quantita-
tive le surcroît de travail ainsi occasionné. Les 8 CHSCT et les 3 syn-
dicats qui réclamaient l'annulation du plan de réorganisation ont 
fourni des rapports d'expertise mettant en avant une surcharge de 
travail génératrice de stress et source de risques psychosociaux.
C'est ce qui a conduit les juges à suspendre la réorganisation et à 
condamner l'employeur à fournir tous les éléments utiles à l'éva-
luation et au chiffrage de la charge de travail transférée. 
Les juges d'appel ont estimé que : 
–	 c'est en amont d'une réorganisation que les risques doivent être 
identifiés dans un objectif de prévention …l'identification des fac-
teurs de risques psychosociaux en particulier la charge de travail 
fait partie de l'obligation de prévention ….
–	 le chiffrage des transferts de la charge de travail «constitue un 
critère essentiel d'évaluation des risques psychosociaux pouvant 
résulter d'une surcharge de travail caractérisée et objective, géné-
ratrice de stress de nature à compromettre la santé et la sécurité 
des salariés concernés». 
–	 la communication des documents chiffrant de façon précise 
les transferts de charge de travail «incombe à l'employeur, seul à 
même de les détenir».

Voici une nouvelle jurisprudence qui s’inscrit dans le droit fil de 
nombreuses autres décisions et qui témoigne de la prise en compte 
par les juges des risques psychosociaux auxquels peuvent être ex-
posés les salariés. (Voir également l’arrêt récent du TGI de Lyon qui 
a condamné un système de benchmark en raison des risques qu’il 
comportait pour la santé des salariés).

Ainsi tout employeur a donc l'obligation d'identifier les risques 
psychosociaux résultant d'un projet de réorganisation, cela passe 
notamment par un chiffrage précis de la charge de travail transfé-
rée sur les autres salariés. 

Autre enseignement à tirer : le défaut de communication de ces 
documents aux membres du CHSCT ou si ces derniers pensent que 
les documents fournis laissent subsister des risques pour la santé 
et la sécurité des salariés pourrait permettre de saisir le juge aux 
fins de suspension du projet de réorganisation sur la base d'une 
méconnaissance de l'obligation de prévention des risques (dans le 
premier cas) ou de l'obligation plus générale de sécurité de résultat 
(dans le deuxième cas).
Chambre d’appel Paris n°12/000303 du 13/12/2012 .
En appel, les CHSCT et les syndicats ont été déboutés de leur de-
mande d’annulation du plan de réorganisation, la Cour d’appel 
de Paris jugeant que les risques n’étaient pas suffisamment carac-
térisés. Mais cela n’enlève rien à l’obligation de l’employeur de 
fournir tous les éléments chiffrés nécessaires au CHSCT.
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Des arguments pour contrer les directions
Projet national et consultation du CHSCT local : 
c'est légitime
A la demande de plusieurs CHSCT d’inscrire à l’ordre du jour telle ou telle 
réorganisation, les directions prétextent le plus souvent qu’il s’agit d’un 
projet national (de réforme/réorganisation, application informatique, entre-
tien...) et qu’en conséquence le CHSCT local n’a pas vocation à être consulté 
et renvoient le traitement de la question soit au CT de réseau soit au CHSCT 
Ministériel.
Dans ce cas, il faut interroger le président ou le directeur sur le fondement 
juridique de son argumentation (car cela n’est écrit nulle part) et lui signaler 
qu’au cas particulier c’est lui qui prend la décision de l’appliquer localement, 
et qu’à ce titre sa responsabilité est engagée.
Par ailleurs ce serait bafouer le rôle du CHSCT qui est d’analyser les risques 
professionnels, les conditions de travail des agents qui dépendent de son 
ressort, c’est-à-dire au plus près des agents. 
En outre il faut être sérieux, comment une instance nationale peut décrire 
précisément les conséquences d’une réorganisation ? Certes elle peut dire 
des choses, mais l’analyse de l’impact d’un projet de réorganisation sur les 
conditions de travail des agents qui seront directement concernés et les 
effets potentiels sur leur santé, revient au CHSCT local avec un travail avec 
les agents concernés. 

Projet national et consultation du 
CHSCT ministériel : 
une réponse inadaptée !
Le CHSCT ministériel n’est pas positionné hié-
rarchiquement au dessus des CHSCT, il n’a pas 
vocation à prendre en charge les dossiers natio-
naux des directions. 
Le CHSCT M a un rôle d’impulsion en termes de 
politiques de santé, de sécurité et de conditions 
de travail pour l’ensemble du ministère au travers 
notamment de la note d’orientation annuelle 
adressée à l’ensemble des CHSCT, de la mise à 
disposition des CHSCT d’outils comme le guide 
relatif aux enquêtes en cas d’actes suicidaires, à 
l’évaluation des risques professionnels. Il n’a pas 
les mêmes prérogatives qu’un CHSCT, il ne fait 
pas d’enquêtes, n’organise pas de visites de sites 
par exemple. 
C’est ce qui explique pourquoi il ne peut être 
saisi pour examiner un projet de réforme venant 
d’une direction générale décliné ensuite dans 
son réseau et qui concernerait tout ou partie des 
services comme Rialto investigation nouvelle 
application informatique, le système de nota-
tion ou encore une restructuration des services 
des impôts, de la douane, de l’INSEE… Pour les 
mêmes raisons il ne saurait décider de conduire 
une expertise. Cela ne veut pas toutefois dire que 
le CHSCT ministériel ne puisse pas en débattre, 
demander une étude ergonomique.
En revanche en cas de projet national, il revient 
au CT de réseau d’être consulté et d’émettre un 
avis conformément au 9° de l’article 34 du décret 
relatif au CT et au dernier alinéa de l’article 48 du 
décret relatif au CHSCT.
La position de Solidaires Finances est claire : la 
consultation du CT de réseau ne saurait empê-
cher les CHSCT locaux de s’emparer de ces mêmes 
questions, d’en débattre et d’émettre un avis. Car 
pour notre fédération c’est au plus près de l’acti-
vité des agents que l’impact sur leurs conditions 
de travail, leur environnement doit être apprécié. 
C’est le terrain qui doit être privilégié avant tout.

Le recours à une fiche d'impact est insuffisant
Le secrétariat général du ministère et les directions veulent imposer la mise en place d’une fiche d’impact censée permettre 
d’apprécier si une réorganisation de service est ou non un projet important au regard de son impact sur la santé et les condi-
tions de travail.
Son contenu laisse perplexe à plus d’un titre : au-delà de sa forme plutôt succincte, son contenu fait l’impasse sur les évolutions 
de la charge de travail, de contenu du travail, de l’élargissement ou non des tâches, des horaires de travail. ...de plus on ne voit 
pas ce qui conduira à estimer au vu des réponses apportées par les directions que le projet est important ou pas.
Pour Solidaires Finances il est essentiel que chaque projet ayant trait à une réorganisation, une fusion ou une fermeture de 
services ou encore une restructuration fasse l’objet d’un vrai dossier de présentation distinct de celui présenté en CT analysant 
de façon détaillée ses conséquences sur les conditions de travail avec des données chiffrées, des éléments précis... Il faudra 
donc rejeter les fiches d’impact qui auraient un caractère trop général.
En outre il ne faut pas perdre de vue la possibilité de faire appel au pôle ergonomie du ministère pour analyser une réorga-
nisation, une restructuration... du point de vue du travail. En effet une étude ergonomique est un moyen pour concevoir une 
organisation nouvelle et évaluer le projet dans toutes ses dimensions et notamment psychosociales. 

Un jugement intéressant sur lequel s’appuyer pour contrer les argu-
ments des directions qui refusent de présenter un projet de réorgani-
sation au CHSCT local, dès lors qu’il s’agit d’un projet national. 
Ce jugement rappelle la répartition des compétences entre le Comité 
Central d'Entreprise, les comités d’établissement et les CHSCT : «le CCE 
consulté sur un projet relatif à une décision de principe général à ca-
ractère national n’est pas fondé à réclamer la consultation de chaque 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour dispo-
ser de leur avis préalable, que seule la mise en œuvre d’une décision 
prise par un directeur d’établissement et les dispositions spécifiques à 
l’établissement nécessitées par l’application d’une décision de principe 
émanant de la direction générale d’une entreprise, doivent faire l’objet 
d’une consultation préalable pour avis de chaque comité d’établisse-
ment et de chaque comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail concerné par l’application au niveau local de ladite décision»... 
Cass .soc., 10 juillet 2013, N°12-17.196

On pourra utilement faire un parallèle entre un comité central d’entre-
prise et un CT de réseau ainsi qu’entre un comité d’établissement et un 
CT local. Ce jugement dit bien que lorsque le projet se décline en local 
c’est le CHSCT local qui est compétent.



LE BILAN ET LE PROGRAMME ANNUEL DE PRÉVENTION DES RISQUES

PROFESSIONNELS ET D'AMÉLIORATION DE TRAVAIL (PAPRIPACT)

Les équipes militantes devront s’employer à faire vivre ces dispositions et à 
inscrire à l’ordre du jour ces questions quand elles se présentent.  
Concernant l’aménagement des postes de travail, l’accessibilité des locaux 
des personnes handicapées (quel que soit le type de handicap et quelle que 
soit son origine) le CHSCT devra être consulté, et  travailler en liaison étroite 
avec le médecin de prévention. 
Il ne faut pas perdre de vue que les directions disposent de crédits spéci-
fiques via les crédits du Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique (FIPHFP) pour faciliter l’insertion des personnes 
handicapées.

LE BILAN ANNUEL
Il s’agit pour l’employeur de faire et de présenter le bilan de la situation 
générale de la santé et des conditions de travail et des actions menées 
au cours de l’année écoulée dans tous les domaines qui intéressent le 
CHSCT. Les informations à donner sont établies par l’arrêté du 12 dé-
cembre 1985, elles sont reprises dans l'annexe 14 de la circulaire FP. 
–	 les effectifs H/F et en fonction des âges et des catégories, le nombre 
d'embauches et de départs au cours de l'année...
–	 les principaux in dicateurs : nombre total d'accidents de service, acci-
dents de trajet, leur taux de fréquence, les incapacités permanentes...
–	 les faits survenus au cours de l'année écoulée et qui sont significatifs 
pour engager des actions prioritaires : engagements de l'employeur suite 
aux accidents graves, les situations de danger grave et imminent, les ob-
servations du médecin du travail, les modifications intervenues dans les 
conditions de travail (nouveaux horaires, création de services,...)
–	 les moyens et les actions : nombre de réunions du CHSCT, nombre de 
consultations avant aménagement important, d'expertises, de procé-
dure de danger grave et imminent...
–	 les actions du programme de l’année passée, les formations dispen-
sées aux personnels ...
–	 le rapport peut comporter une annexe où l’employeur précise les mo-
tifs de la non application de  mesures prévues dans le programme précé-
dent.
Le bilan doit traiter spécifiquement les questions du travail de nuit  et de 
la prévention de la pénibilité. 
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LE PROGRAMME  ANNUEL
Le programme annuel de préven-
tion des risques professionnels et 
d’améliorations des conditions de 
travail (PAPRIPACT) établi par l'em-
ployeur, fixe la liste détaillée des 
mesures devant être prises au cours 
de l’année à venir qui comprennent 
également les mesures de préven-
tion en matière de pénibilité. Il 
précise, pour chaque mesure, ses 
conditions d’exécution et l’estima-
tion de son coût.
Le programme de prévention pren-
dra nécessairement en compte les 
éléments contenus dans le docu-
ment unique d’évaluation ainsi que 
dans le rapport annuel du méde-
cin de prévention. Pour chaque 
mesure du plan de prévention doit 
apparaître un budget et une date 
de réalisation. Il fixe la liste détail-
lée des mesures devant être prises. 

(suite page suivante)

	 Article 58
Le CHSCT est consulté sur les 
mesures générales prises en vue 
de faciliter la mise, la remise ou 
le maintien au travail des acci-
dentés du travail, des invalides de 
guerre, des invalides civils et des 
travailleurs handicapés, notam-
ment sur l’aménagement des 
postes de travail.

Au moins une fois par an, tout employeur doit présenter au 
CHSCT deux rapports, l’un portant sur le bilan de la situation 
générale en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail dans son établissement, l’autre sur le programme de 
prévention des risques professionnels et d’amélioration des 
conditions de travail. Ces deux documents seront alimentés 
par les éléments contenus dans le document unique d’éva-
luation des risques professionnels (voir page 33).

	 Article 61
Chaque année, le président soumet pour avis au comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail :
– Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation gé-
nérale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail 
du ou des services entrant dans le champ de compétence 
du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
et des actions menées au cours de l’année écoulée dans les 
domaines entrant dans le champ de compétence du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail par les 

articles du présent décret. Ce bilan est établi notamment sur 
les indications du bilan social prévu à l’article 34 du décret 
no 2011-184 du 15 février 2011 susmentionné et fait état des 
indications contenues dans le registre prévu à l’article 5-8.
– Un programme annuel de prévention des risques profes-
sionnels et d’amélioration des conditions de travail établi à 
partir de l’analyse définie à l’article 51 et du rapport annuel. 
Il fixe la liste détaillée des réalisations ou actions à entre-
prendre au cours de l’année à venir. Il précise, pour chaque 
réalisation ou action, ses conditions d’exécution et l’estima-
tion de son coût.

	 Article 62
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplé-
mentaires au programme annuel de prévention.
Lorsque certaines mesures prévues au programme de pré-
vention n’ont pas été prises, les motifs en sont donnés en 
annexe au rapport annuel. 



L'EXAMEN DES REGISTRES SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL
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LE PROGRAMME  ANNUEL (suite)
Par exemple :
−	 l’aménagement des locaux et 
l’amélioration des conditions de 
travail, tant au niveau de la sécurité 
qu’au niveau de l’hygiène et de la 
salubrité ;
−	 la formation à la sécurité avec le 
nom de la formation (secourisme, 
risques professionnels, sécurité, 
gestes et postures…) ;
−	 l’acquisition d’EPI (équipements 
de protection individuelle), 
−	 les actions de prévention, d’infor-
mation et de formation vis-à-vis des 
agents.

Les équipes  militantes  devront  exiger une présentation formalisée de ces rap-
ports  qui déterminent  la politique  de prévention et d’amélioration des condi-
tions  de travail pour l’année à venir et qui devra s’appuyer  sur les éléments 
d’informations à la disposition du CHSCT (rapports  de visites du MP et de l’ISST, 
rapport annuel du MP, registres,  document  unique …).
Aucune date n’est formellement prévue pour leur présentation, mais les mili-
tants devront faire en sorte que le bilan et le programme annuel soient présen-
tés en tout début d’année.      
Sur chacun de ces documents le CHSCT devra donner un avis motivé précisant 
les aspects positifs, les insuffisances, les réserves voire les oppositions des repré-
sentants sur des actions envisagées, des risques non pris en compte de risques 
pourtant identifiés, etc.
Il ne faut surtout pas se contenter d’un vote pour ou contre ce qui n’aurait 
aucun sens au regard des questions traitées. (voir page 52).
Par ailleurs ces deux rapports doivent être communiqués au CT accompagnés 
des avis du CHSCT (article 48).

Pour Solidaires Finances, il est essentiel :
— De s’assurer de la présence du registre dans chaque ser-
vice ou immeuble. Ce registre doit être ouvert dans chaque 
service quels que soient les effectifs. Il doit être facilement 
accessible aux agents, sa localisation devant être portée 
à leur connaissance, notamment par voie d’affichage. En 
fonction de la taille du bâtiment et du nombre d’agents y 
travaillant, il peut être utile d’avoir plusieurs registres. L’es-
sentiel étant que le registre soit accessible à tous et à tout 
moment (l’accueil par exemple) et non pas enfermé dans 
une armoire du bureau du chef de service. 
Des CHSCT ont mis en place des registres dématérialisés via 
les intranets directionnels. 
Dans les services qui accueillent du public, un registre (qui 
ne peut être dématérialisé), doit également être mis à la 
disposition des usagers. Ces derniers doivent être claire-
ment informés de l’existence d’un tel registre. 
—	 De rappeler régulièrement aux personnels l’utilité du 
registre, de les inciter à y noter les dysfonctionnements, ce 
qui ne va pas (hygiène des locaux, mauvaises conditions de 
travail, exiguïté des locaux…) les risques encourus (acci-
dents, chutes…) qui ont trait à leur environnement de tra-
vail. 
— D’assurer un suivi des réponses apportées par les direc-
tions. 

Le responsable du service doit apposer son visa en regard 
de chaque inscription qu’il peut accompagner d’obser-
vations ; quand le problème relève de sa compétence il 
prend les mesures nécessaires. Dans le cas contraire, il sai-
sit son supérieur hiérarchique afin de prendre les mesures 
adéquates pour remédier à la situation et en informer les 
agents.
Les registres sont examinés à chaque réunion du CHSCT. 
Toutefois il parait préférable de les étudier préalablement 
dans un groupe de travail ce qui permettra lors de la réu-
nion du CHSCT d’aller à l’essentiel et de n’évoquer que les 
dysfonctionnements non réglés. La mise en évidence en 
réunion de situations de travail dégradées, permet aux 
équipes militantes :
–	 de  mettre  l’accent  sur  l’obligation  de  sécurité de  résul-
tat  du  chef  de  service, 
–	 d’exiger  de  lui des décisions à la hauteur du problème 
soulevé, 
–	 d’avoir une approche globale qui ne se réduit pas au seul 
signalement en allant parfois regarder d’un peu plus près le 
problème signalé, 
–	 de demander au médecin de prévention, à l’inspecteur 
santé et sécurité au travail d'aller sur place,
–	 de décider d'une visite du CHSCT.

L'EXAMEN DU RAPPORT ANNUEL DU MÉDECIN DE PRÉVENTION

Se reporter au chapitre «Médecine de Prévention» (page 18). Même si aucune date butoir 
n’est fixée il va de soi que le rapport annuel du médecin de prévention doit être examiné 
en début d'année, notamment pour améliorer le suivi de certaines populations d’agents 
qui peuvent être exposés à des risques spécifiques, régler les dysfonctionnements et au 
final renforcer la prévention.  

	 Article 63
Le comité examine le rapport 
annuel établi par le médecin 
de prévention en application 
de l’article 28.

	 Article 60	 Le comité prend, en outre, connaissance des observations et suggestions relatives à la prévention des risques 
professionnels et à l’amélioration des conditions de travail consignées sur le registre de santé et de sécurité au travail prévu à 
l’article 3-2.  Son suivi est assuré par l'assistant de prévention ou le conseiller de prévention.
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Les moyens d’intervention des CHSCT 

LE DROIT D'ACCÈS ET DE VISITE DES LOCAUX

Composition de la délégation
Le décret et la circulaire précisent les participants qui 
doivent ou peuvent participer à cette visite. Il faut se garder 
d’avoir une délégation pléthorique (du côté des personnels 
comme de l’administration) qui pourrait limiter la parole des 
agents et nuire au but recherché. Se présenter  à 20 sur un 
site est contre productif.

Le rapport de visite 
Il doit comprendre une partie constats argumentés et étayés 
pour bien poser la problématique rencontrée et une partie 
préconisations de nature à régler les dysfonctionnements. 
Pour cela, il est toujours utile de se référer aux 9 principes de 
prévention (art. 4121-2 du code du travail).
La rédaction du rapport peut se faire en commun ou par 
un seul représentant mais son contenu doit être soumis à 

l’ensemble de la délégation pour qu’il n’y ait pas de contes-
tation ultérieurement.
Ce rapport est ensuite présenté au CHSCT qui débattra 
des préconisations et recommandations puis validera les 
actions de prévention ou de correction à mettre en œuvre 
par la direction. Il faudra bien entendu assurer un suivi des 
suites données par les directions et les relancer si nécessaire.

Sur la programmation des visites  
Il est important de voter en CHSCT le principe d’un nombre 
minimum de visites par trimestre par exemple et de déci-
der ensuite les sites à visiter en fonction de l’actualité, et des 
réalités locales.
Se fixer de tels objectifs permet à la fois d’anticiper sur 
les actions du CHSCT, cela peut également se révéler une 
contrainte pour les directions.

Les visites de site, constituent un moyen incontour-
nable et concret d’action du CHSCT. Elles permettent 
de se rendre compte sur place d’une situation de tra-
vail au vu d’un élément (ou plusieurs) comme un écrit 
dans le registre santé et sécurité au travail, dans le 
DUERP, dans un rapport de visite du MP ou de l’ISST 
qui fait apparaître une problématique en termes de 
sécurité et de santé au travail. Il peut également être 
intéressant d’organiser une visite après le relogement 
d’un service (précédé ou non d’une étude ergono-
mique) pour voir dans quelles conditions sont instal-
lés les agents.
Il serait inopérant de décider de visites de site par 
principe, le choix du site doit être explicité d’autant 
que ces visites n’ont pas pour objet de se substituer à 
celles effectuées par le MP ou l’ISST.
C’est le CHSCT qui décide de la visite et de la compo-
sition de la délégation par le biais d’une résolution 
soumise au vote. Elle sera adoptée si elle recueille une 
majorité de voix.

LE DROIT D'ENQUÊTE APRÈS UN ACCIDENT
Dans plusieurs cas de figure l’enquête est obligatoire 
(art. 53 et 3° et 4° de l’art. 6 du décret et 23 du RI CHSCT) :
– accident ayant entraîné la mort ou paraissant devoir 
entraîner une incapacité permanente ou ayant révélé 
l’existence d’un danger grave, même si les consé-
quences ont pu en être évitées (3° de l’art. 6 du décret) ;
– accident présentant un caractère répété à un même 
poste de travail ou à des postes de travail similaires ou 
dans une même fonction ou des fonctions similaires (4° 
de l’art. 6 du décret). 
Au ministère des finances, l’enquête est également 
obligatoire en cas de tentative de suicide ou de suicide 
sur le lieu de travail.
Le CHSCT peut décider de mener des enquêtes dans 
d’autres situations que celles citées ci-avant pour par-
faire ses connaissances sur les situations de travail.

	 Article 52
Les membres du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail procèdent à intervalles réguliers à la visite 
des services relevant de leur champ de compétence. Ils bé-
néficient pour ce faire d’un droit d’accès aux locaux relevant 
de leur aire de compétence géographique dans le cadre des 
missions qui leur sont confiées par ledit comité, selon la pro-
cédure prévue à l’article 72. 
Une délibération du comité fixe l’objet, le secteur géogra-
phique de la visite et la composition de la délégation char-
gée de cette visite. 
Cette délégation du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail doit comporter le président ou son 
représentant et des représentants des personnels. Elle peut 
être assistée du médecin de prévention, de l’inspecteur 
santé et sécurité au travail et de l’assistant ou du conseiller 
de prévention.
Les missions accomplies dans le cadre du présent article 
doivent donner lieu à un rapport présenté au comité.

	 Article 53
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
procède, dans le cadre de sa mission d’enquête en matière 
d’accidents du travail, d’accidents de service ou de mala-
dies professionnelles ou à caractère professionnel, à une 
enquête à l’occasion de chaque accident de service ou de 
chaque maladie professionnelle ou à caractère profession-
nel au sens des 3o et 4o de l’article 6.
Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant 
le président ou son représentant et au moins un représen-
tant des organisations syndicales siégeant au comité. Le 
médecin de prévention, l’assistant ou, le cas échéant, le 
conseiller de prévention ainsi que l’inspecteur santé et sécu-
rité au travail peuvent participer à la délégation.
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Quelles pratiques pour les militants de Solidaires Finances 

Cette enquête diffère de celle menée suite à un droit d’alerte 
exercé par un membre du CHSCT. (Voir droit d’alerte) 
Il faut être clair, chaque accident ne donnera pas lieu à une 
enquête, cela dépendra de sa nature, du lieu où est survenu 
l’accident d’autant qu’une enquête pourra nécessiter un 
investissement important en temps. En revanche, chaque 
fois qu’il y aura un accident type crise de larmes, pétage de 
plomb il faudra systématiquement décider d’une enquête 
pour comprendre ce qui s’est passé et voir s’il y a un lien 
avec le travail (organisation du travail, encadrement, effec-
tifs,…). Il faudra savoir privilégier les situations qui nous 
paraissent les plus emblématiques ou révélatrices de situa-
tions de travail dégradées.

Le CHSCT décide de mener des enquêtes dans le but 
de rassembler les informations sur les circonstances 
exactes d’un accident, d’un signalement,...afin d’en 
rechercher les causes. L’analyse des facteurs de 
risques professionnels lors d’une enquête aboutira à 
des propositions d’actions de prévention. 
Ce qu'il faut en premier lieu c'est voter une délibé-
ration qui précisera les raisons, les objectifs recher-
chés...
Sur la composition de la délégation d'enquête il 
ne faut pas vouloir à tout prix que chaque organi-
sation fasse partie de la délégation, un nombre trop 
important peut s’avérer contre productif et ineffi-
cace, mais au final c’est une décision qui appartient 
à chaque CHSCT. 
L'enquête proprement dite
L’enquête doit porter sur les conditions de travail 
et de sécurité dans le service concerné. Elle a pour 
objet d’analyser l’événement (l’accident, le signale-
ment, l’incident) qui pour le CHSCT est susceptible 
de porter atteinte à la santé physique ou mentale 
des agents.
 La méthode utilisée pourra être différente selon la 
nature de l’accident : 
–	 un accident physique donnera lieu à une enquête 
sur place, une audition des témoins, à la confection 
de l’arbre des causes par exemple,…
–	 un accident ou un signalement lié à un risque psy-
chosocial donnera plutôt lieu à des entretiens avec 
les agents pour recueillir leur parole, ou encore à la 
réalisation d’un questionnaire …
Dans le cas où des entretiens seraient conduits, il faut 
retenir l’idée de binômes ; à deux il est plus facile de 
s’assurer de la compréhension partagée des propos 
entendus et recueillis. Pour mener à bien ces entre-
tiens, il faut au préalable élaborer un fil conducteur. 
Chaque entretien donnera lieu à la rédaction d’un 
compte-rendu écrit qui servira ultérieurement à la 
rédaction du rapport d’enquête. 
Tous les entretiens resteront confidentiels, ils seront 
menés avec les agents qui le souhaitent, il en sera de 
même avec un questionnaire qui devra rester ano-
nyme et basé sur le volontariat des personnes. 
Les entretiens sont à mener avec les collègues de 
travail, le chef de service, le médecin de prévention, 

l’assistant-e- de service social… le-la responsable 
ressources humaines... Mener une telle enquête 
nécessitera une information préalable des agents 
concernés soit par le biais d’un support écrit ou en 
faisant une présentation orale pour expliciter la dé-
marche poursuivie par le CHSCT.
L’objet de l’enquête est de comprendre ce qui s’est 
passé, de proposer des actions de prévention pour 
réduire ou supprimer les risques identifiés, éviter 
qu’un autre accident du même type ne se repro-
duise. Elle n’a pas pour objet de rechercher des res-
ponsabilités individuelles. 
Précision importante : l’enquête conduite après 
un suicide ou une tentative de suicide n’a pas pour 
objet de s’immiscer dans la vie privée de l’agent, ni 
d’interférer dans les compétences de la commission 
de réforme en matière de reconnaissance de l’impu-
tabilité au service d’un tel événement. L’enquête 
doit permettre de vérifier si les fonctions occupées 
par l’agent et ses conditions de travail ont pu avoir 
un éventuel impact sur ses conditions de vie. 
En définitive il s’agit d’évaluer les risques profession-
nels et de contribuer à la prévention des risques que 
pourraient révéler l’accident. 
Le rapport
Il est rédigé à partir des constats faits sur place, des 
entretiens dont une synthèse sera faite, les propos 
recueillis serviront à alimenter et illustrer l’analyse 
qu’en feront les membres de la délégation à l’issue 
de cette phase d’écoute. Le rapport est destiné aux 
seuls membres du CHSCT, il devra également com-
porter une partie préconisations et recommanda-
tions de nature à supprimer ou réduire les facteurs 
de risques identifiés par la délégation d’enquête.
Le rapport sera ensuite présenté au CHSCT, le débat 
sera suivi d’un vote sur le rapport. S’il existe des 
désaccords sur certains aspects de l’enquête ils de-
vront être actés. 
L’important ensuite sera de surveiller la mise en 
application par la direction des préconisations et 
recommandations faites lors de la réunion du CHSCT 
et donc de ne pas lâcher la direction sur ses respon-
sabilités.

Suite page suivante



Les moyens de la délégation
L’accès à des documents 
La liste des documents à consulter dépendra bien entendu de la nature de 
l’enquête, celle indiquée ci-dessous devrait être utile dans tous les cas de 
figure :
–	 le DUERP,
–	 les registres santé et sécurité au travail,
–	 les rapports de l'ISST, du MP,
–	 les fiches d'accident de service ou de maladie professionnelle.
S’il agit d’une enquête liée à un risque psychosocial, d’autres éléments 
pourront être examinés sur une période à déterminer comme les mutations, 
les appels de notation, les congés de maladie, les évolutions des charges et  
des emplois du service, le tableau de bord de veille sociale (s’il existe),…
Le temps accordé 
La délégation doit bénéficier d’autorisations d’absence (ASA 15) pour cou-
vrir le temps nécessaire à la réalisation de l’enquête (entretiens, consulta-
tion des documents…) et la rédaction du rapport d’enquête.
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Les CHSCT ont une mission d’analyse et 
de prévention des risques professionnels, 
les accidents, les agressions constituent 
une source d’informations importante 
pour cette instance. Chacun s’accorde à 
reconnaître que les remontées d’infor-
mations tant vis-à-vis des MP, des ISST 
que des CHSCT diffèrent et présentent 
de graves lacunes. 
Sur les accidents les textes sont pourtant 
clairs : le CHSCT doit en être informé ainsi 
que les acteurs préventeurs.
La première obligation est d’avoir 
connaissance de tous les accidents (de 
service, de travail, accidents de trajet), 
des maladies professionnelles, et des 
agressions.
La deuxième étant de les analyser pour 
en comprendre toutes les causes, pour 
ensuite mettre en place des mesures de 
prévention primaire nécessaires pour 
supprimer, ou réduire les risques d’acci-
dent et d’agression qu’ils soient phy-
siques ou psychiques. Pour cela il faut des 
outils de recueil : 
–	 pour les accidents il y a la déclaration 
d’accident (elle est la même pour toutes 
les directions du ministère), il reste à gé-
néraliser la fiche d’analyse d’accident qui 
permet de mieux comprendre les faits.
–	 pour les agressions il existe une fiche 
de signalement mise en place à la DGFIP 
et à la DGDDI. Cette fiche est un bon outil 
de recensement, elle peut être facile-
ment communiquée au CHSCT comme 
un registre santé et sécurité au travail ou 
une déclaration d’accident et ainsi être 
examinée en comité.

RECENSEMENT ET SUIVI DES ACCIDENTS

Quelle attitude pour les militants de Solidaires Finances ?

— 	 Définir une méthode pour que le CHSCT et les acteurs préven-
teurs soient informés en temps réel de tout accident et de toute 
agression et en assurer le suivi. 
il faut s’opposer aux directions qui refuseraient de transmettre au 
CHSCT ces fiches de signalement ou qui les transmettraient de ma-
nière anonymisée.
— 	 Exiger des directions :
	De porter à la connaissance des agents et des responsables de ser-
vice l’existence de la fiche de signalement des agressions : elle peut 
facilement être accessible depuis les intranets directionnels aux côtés 
des registres.
En fonction de la situation cette fiche pourra donner lieu à une décla-
ration d’accident avec ou sans arrêt de travail. Elle permettra égale-
ment de déclencher le dispositif prévu en cas d’agression, d’événe-
ment grave.
	De communiquer systématiquement en temps réel aux acteurs MP 
et ISST et au CHSCT les déclarations d’accidents de service, de trajet, 
de maladie professionnelle …et leurs fiches d’analyse, les fiches de 
signalement des agressions.

— 	 En  CHSCT :
	 Examiner à chaque réunion de CHSCT les documents relatifs aux 
accidents, aux agressions au même titre que les registres santé et 
sécurité au travail.
	 Décider en fonction des circonstances, de mener une enquête tout 
en rappelant qu’elle est obligatoire dans certaines situations. 
Tous les signalements remontant au CHSCT que ce soit à partir d’une 
fiche d’analyse ou d’une déclaration d’accident, une fiche de signa-
lement d’agression, d’un registre santé et sécurité au travail n’ont 
qu’un objectif celui d’améliorer pour le CHSCT sa connaissance des 
risques dans les services pour ensuite compléter la prévention à 
mettre en place. 
Certains de ces signalements pourront être l’occasion de décider 
d’une enquête, d’une visite de site, de solliciter une intervention sur 
place du médecin de prévention et de l’inspecteur santé et sécurité 
au travail. 

Autres documents à consulter :
–	 Le guide réalisé par Solidaires 
Finances publiques sur les acci-
dents et maladies profession-
nelles dans la FPE.
–	 Le guide de l’INRS sur les en-
quêtes après un suicide ou une 
tentative de suicide.
–	 Les fiches de Solidaires (arbre 
des causes, accident, suicide).
–	 Le guide méthodologique du 
ministère sur l’enquête du CHSCT 
après un acte suicidaire. Ce guide 
peut être très utile dans le cas 
d’une enquête sur les conditions 
de travail dans un service.
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LE DROIT D'ALERTE D'UN MEMBRE DU CHSCT

Il est important de respec-
ter les différentes étapes de 
la procédure d’alerte résu-
mée dans le tableau synop-
tique de la procédure droit 
d'alerte/droit de retrait 
(page 56).
Le droit d’alerte du CHSCT 
doit pouvoir être utilisé plus 
fréquemment par les mili-
tants en fonction des réali-
tés locales rencontrées (et 
en s’inscrivant bien entendu 
dans le cadre défini par la ju-
risprudence) non seulement 
pour faire bouger l’admi-
nistration sur des situations 
de travail particulières mais 
également pour sensibiliser 
et informer les agents sur 
leurs droits en matière de 
conditions de travail.Pour plus d'information sur les droits 

d'alerte et de retrait, se reporter page 53.

SI LES NUISANCES VIENNENT DE L'EXTÉRIEUR

Il faudra saisir cette possibilité chaque fois que 
les circonstances l’exigeront (il pourra s’agir 
d’une entreprise polluante par exemple). 

La loi 2013-316 du 16 avril 2013 institue une nouvelle procédure 
d’alerte dans les entreprises, garantit un statut pour les salariés et 
renforce les obligations de l’employeur en matière d’information 
des salariés. En dépit de certaines limites et notamment dans les 
moyens donnés au CHSCT (pas de véritable enquête conjointe, pas 
de droit à l’expertise...), ce nouveau droit représente une avancée 
qu’il faudra savoir utiliser en fonction des circonstances et exiger de 
l’employeur le respect de ses nouvelles obligations. Ces dispositions 
sont également applicables à la fonction publique.
L’alerte peut venir d’un salarié et/ou d’un représentant au CHSCT
–	 le salarié qui estime de bonne foi  que les produits ou procédés 
de fabrication utilisés dans son établissement font peser un risque 
grave sur la santé publique ou l’environnement alerte immédiate-
ment son employeur. Article L 4133-1 du code du travail.
– 	 le représentant au CHSCT qui constate notamment par l’intermé-
diaire d’un salarié qu’il existe un risque grave pour la santé publique 
ou l’environnement doit alerter immédiatement l’employeur. Article 
L4133-2 du code du travail.

Un nouveau registre spécial
Dans les deux cas l’alerte est consignée par écrit 
sur un nouveau registre spécial (décret 2014-
324 du 11 mars 2014 ; article D4133-1 du code 
du travail).
Sur ce registre la personne à l’origine de l’alerte 
doit y indiquer les produits ou procédés de fa-
brication dont elle estime qu’ils présentent un 
risque grave pour la santé publique ou l’envi-
ronnement, le cas échéant les conséquences 
potentielles sur la santé ou l’environnement 
ainsi que toute autre information jugée utile. 
Les alertes doivent être datées et signées. 
L’employeur doit tenir ce registre spécial à la dis-
position des représentants au CHSCT. Comme 
pour le registre spécial en cas de danger grave 
et imminent ce registre sera positionné auprès 
du chef de service.

L'alerte en matière de santé publique et d'environnement
UN NOUVEAU DROIT

	 ArtIcle 5-7
1 - 	Le représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail qui constate qu’il existe une cause de danger grave et imminent, notam-
ment par l’intermédiaire d’un agent, en alerte immédiatement le chef de service ou 
son représentant selon la procédure prévue au premier alinéa de l’article 5-5. 
2 -	 Il consigne cet avis dans le registre établi dans les conditions fixées à l’art. 5-8.
3 -	 Le chef de service procède immédiatement à une enquête avec le représentant du 
comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger.
4 -	 Il prend les dispositions nécessaires pour y remédier. Il informe le comité des déci-
sions prises.
5 -	 En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notam-
ment par arrêt du travail, de la machine ou de l’installation, le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail compétent est réuni d’urgence, dans un délai 
n’excédant pas vingt-quatre heures. L’inspecteur du travail est informé de cette réu-
nion et peut y assister. Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail compétent, l’autorité administrative 
arrête les mesures à prendre.
6 -	 A défaut d’accord entre l’autorité administrative et le comité d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail sur les mesures à prendre et leurs conditions d’exécu-
tion, l’inspecteur du travail est obligatoirement saisi. 
Voir également page 14.

	 ArtIcle 54
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut 
demander à entendre le chef d’un établissement voisin dont l’ac-
tivité expose les travailleurs de son ressort à des nuisances par-
ticulières. Il est informé des suites réservées à ses observations. 



Même si sa protection est garantie par 
les textes, il faudra éviter de laisser un 
agent s’exposer de manière isolée sur ces 
questions et lui recommander de passer 
plutôt par l’intermédiaire des représen-
tants au CHSCT. 
En effet il parait préférable d’utiliser ce 
droit de façon collective pour que le 
CHSCT s’en saisisse et contraigne le chef 
de service à débattre, à apporter des ré-
ponses. L’employeur est par ailleurs tenu 
à respecter un certain nombre d’obliga-
tions d’information vis-à-vis du CHSCT et 
des personnels.  
Il parait utile et indispensable que les 
équipes syndicales réfléchissent collecti-
vement à la stratégie à mettre en œuvre, 
lorsqu’une situation de risque grave pour 
la santé ou l’environnement est consta-
tée. Cela pourra se produire en cas de 
travaux dans un bâtiment par exemple 
(déchets pas conditionnés comme ils le 
devraient...) ou bien en fonction de l’acti-
vité menée dans un laboratoire, un ser-
vice, cela pourra concerner les produits 
fabriqués ou utilisés et dans ces situa-
tions le droit d’alerte pourra alors être 
actionné.  
L’existence de ce droit pourra également 
déboucher sur des actions ultérieures : 
s’interroger sur la nature des produits 
fabriqués, sur les modes de production, 
leurs conséquences sur l’environnement 
et la santé des populations,  travailler avec 
des associations extérieures dont c’est le 
domaine de compétences, lancer ou coor-
donner des campagnes au sein d’une 
entreprise par exemple à partir du travail 

d’une équipe syndicale dans un CHSCT...

p.  48  -  Guide du militant CHSCT 2015

Ce nouveau droit présente d’importantes différences avec le droit d’alerte 
et de retrait déjà existant : d’une part il est question de risque grave pour 
la santé publique ou l’environnement et non plus de danger grave et im-
minent et d’autre part il n’est pas assorti d’un droit de retrait. Par risque 
grave il faut entendre «un danger éventuel plus ou moins prévisible».

Les suites de l’alerte et les obligations de l’employeur
–	 L’employeur doit informer l'agent ou le représentant du CHSCT des 
suites qu’il entend donner à l’alerte. Si l’alerte est donnée par un membre 
du CHSCT, l’employeur doit examiner la situation avec lui. 
–	 En cas de divergence sur le bien fondé de l’alerte ou en cas d’ab-
sence de réponse de l’employeur dans le délai d’un mois le salarié ou 
le membre du CHSCT peut saisir le préfet à qui il reviendra de saisir les 
services compétents en vue d’une expertise ou encore de faire remon-
ter l’information directement auprès des ministres pour qu’ils saisissent 
directement les agences concernées. Il faut noter que le législateur n’a 
pas prévu de lancer une enquête conjointe.
–	 L’employeur qui n’aura pas respecté ses obligations en vertu des ar-
ticles L 4133-1 et  4133-2 perdra le bénéfice de l’exonération de respon-
sabilité du fait de produits défectueux (si l’employeur prouve qu’en l’état 
des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en 
circulation du produit n’a pas permis de déceler l’existence d’un défaut, 
il ne peut être considéré comme responsable).
–	 Le CHSCT est informé de toutes les alertes transmises à l’employeur, 
de leurs suites ainsi que de toute saisine du préfet.
Il sera réuni en cas d’événement grave lié à l’activité de l’établissement 
ayant porté atteinte ou pu porter atteinte à la santé publique ou à l’envi-
ronnement (L4614-10).
–	 L’employeur est désormais tenu dans le cadre de l’article L 4141-1 
d’informer les salariés «des risques que peuvent faire peser sur la santé 
publique ou l’environnement les produits ou procédés de fabrication utili-
sés ou mis en œuvre par l’établissement ainsi que des mesures prises pour y 
remédier».

La protection du lanceur d’alerte
Le salarié qui lance une alerte est protégé par le code du travail et par le 
code de santé publique d’éventuelles représailles de l’employeur. Toute 
décision de l’employeur présentant un caractère discriminatoire est en-
tachée de nullité. 
En revanche le salarié qui aura lancé une alerte de mauvaise foi ou avec 
l’intention de nuire encourt une peine de 5 ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende. 

LE RECOURS À UN EXPERT AGRÉÉ

L'alerte en matière de santé publique et d'environnement (suite)

Pour mener à bien ses missions de protection de la santé, de la sé-
curité et de l’amélioration des conditions de travail des salariés, le 
CHSCT peut avoir recours à un expert agréé.

	 Article 55
Le CHSCT peut demander au président de faire appel à un expert 
agréé conformément aux articles R4614-6 et suivants du code du travail :
– 	 en cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou par un accident du travail ou en cas de maladie profes-
sionnelle ou à caractère professionnel,
– 	 en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail, prévu à l’article 57. 
La décision de l’administration refusant de faire appel à un expert doit être substantiellement motivée. Cette décision est 
communiquée au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel. En cas de désaccord sérieux et per-
sistant entre le comité et l’autorité administrative sur le recours à l’expert agréé, la procédure prévue à l’article 5-5 peut être 
mise en oeuvre. (Se reporter page 14).
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Sur la notion de projet important
Elle est la même que celle donnée à l’ar-
ticle 57 (voir page 37). Toutefois, un pro-
jet important soumis au CHSCT ne crée 
pas un droit automatique à l’expertise. 
Pour ouvrir ce droit, le projet important 
doit remplir des critères comme ceux 
ayant un impact sur les horaires, les 
tâches et les moyens mis à disposition 
des agents. Il faut des aménagements 
avec des effets notables sur les rythmes 
biologiques, la fatigue ou le stress au 
travail, cela peut être une augmenta-
tion de la part du travail de nuit dans les 
horaires de travail comme cela peut être 
un projet d’évaluation des personnels au 
moyen d’entretiens individuels qui peut 
être de nature à créer une pression psy-
chologique. De même, des transforma-
tions de postes de travail ou des regrou-
pements de sites en sont d’autres. Enfin 
si le nombre d’agents concernés par un 
projet est un élément du caractère col-
lectif, il ne constitue pas à lui seul un 
critère permettant d’affirmer son impor-
tance. C’est son impact collectif sur les 
conditions de travail ou les conditions de 
sécurité ou de santé qui va déterminer le 
caractère important ou non.
Un projet consistant à déployer de nou-
veaux logiciels et à fournir des ordinateurs 
portables aux salariés sans répercussions 
importantes sur leurs conditions de tra-
vail en termes d’horaires, de tâches et de 
moyens mis à leur disposition n’est pas 
considéré comme un projet important.
Pour justifier leurs demandes les mili-
tants pourront s’appuyer sur le rapport 
annuel du médecin de prévention, sur 
des rapports de visite du médecin, des 
alertes qu’il aura pu faire, sur un absen-
téisme conséquent révélé ou non par 
un tableau de bord de veille sociale, sur 
la rotation du personnel… tout autre 
constat tiré d’une enquête par exemple, 
tout autre élément révélateur de l’impact 
des  conditions de travail sur la santé des 
personnels.

Sur la notion de risque grave
Il n'existe aucune définition de la notion de risque grave, la gravité 
du risque est appréciée par le CHSCT, c'est à lui de prouver l'exis-
tence d'un risque grave. 
Ce qu'il faut retenir : le recours à l'expertise ne relève pas d'une im-
minence, d'une soudaineté ou de la révélation d'un accident mortel 
ou d'un événement exceptionnel et brutal.
Selon une position constante de la Cour de Cassation, constitue un 
risque grave : une fusion d'entités, une fermeture de sites, des trans-
ferts d'activité aboutissant à une compression d'effectifs et à des 
déménagements nombreux, à une aggravation des conditions de 
travail et à l'apparition d'un stress lié aux évolutions permanentes 
des entreprises...  Une charge de travail accrue consécutive à des 
suppressions d'effectifs et des modifications importantes dans les 
organisations du travail qui ont des répercussions importantes sur 
la santé des personnels, représentent également un risque grave. 
Il ressort de la jurisprudence qu'il y a risque grave s'il y a atteinte 
physique et atteinte mentale ou psychologique à la santé des sa-
lariés. Une situation de souffrance peut constituer un risque grave 
si le risque est constaté de manière effective, et ne résulte pas d'un 
sentiment diffus. La multiplication des agressions physiques et ver-
bales entraînant un sentiment d'insécurité parmi les personnels, 
est constitutive d'un risque grave.
En tout état de cause, le risque doit être établi, identifié et actuel, il 
ne peut donc s'agir d'un risque potentiel.
La cour de cassation a en effet confirmé que le risque grave doit 
relever d’éléments objectifs avérés et que dans l’affaire jugée, le 
CHSCT n’a pas démontré l’existence du risque, il n’a pas fait le lien 
entre les réorganisations et l’état de santé des salariés et s’était 
contenté de faire état d’un risque général. (Cass.soc, 14 novembre 
2013, n°12-15206).

Deux jurisprudences intéressantes
–	 Le CHSCT peut demander une expertise en cas de dysfonction-
nement de la climatisation ou de l’aération dans l’entreprise (Cass.
soc, 9 juillet 2014, n°13-14468)
–	 Le recours à l’expertise est possible même si l’exposition au dan-
ger a cessé. Dans cette affaire les juges de la Cour de Cassation ont 
caractérisé l’existence d’un risque grave et actuel, ce qui justifie 
selon eux «une mission d’expertise permettant de rechercher si les 
salariés avaient pu être exposés à un danger et dans l’affirmative 
quelles mesures ils devaient prendre pour l’avenir». 
Cette jurisprudence est intéressante car elle affirme qu’il faut dis-
tinguer les notions de risque : l’exposition à des produits chimiques 
représente un danger en soi qui certes au cas particulier a disparu, 
mais le risque pour les salariés exposés à des produits polluants 
de développer ultérieurement des pathologies existe bel et bien. 
(Cass.soc.7 mai 2014, n°13-13561).

L'utilité du recours à une expertise
L’expertise peut être considérée comme une assistance à l’analyse des projets, elle ne se substitue pas à l’action du CHSCT ni à 
l’action syndicale mais pourra l’aider à émettre un avis motivé sur le projet de la direction par exemple.
Etant des consultants de cabinets d’expertises agréés, les experts apportent une capacité d’analyse avec des outils conceptuels 
développés par des disciplines scientifiques (sociologie et psychologie du travail, ergonomie, analyse du travail), des métho-
dologies d’investigations …C’est ainsi que l’ergonomie va s’intéresser à l’organisation du travail et aux conditions de travail 
concrètes à partir de l’analyse des situations réelles de travail.
L’intérêt de l’intervention externe doit résider dans la co-construction d’un diagnostic, dans la formalisation d’une analyse de la 
situation à risque ou du projet important, dans l’élaboration de pistes d’améliorations et de transformations allant dans le sens 
d’une amélioration des conditions de travail, de la santé au travail. Une expertise doit être au service des personnels.
L’intérêt d’une expertise est de recueillir des informations sur l’état physique et psychologique du personnel, d’apporter des 
préconisations en termes de formation, d’organisation, de répartition du travail.
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Comment décider d'une expertise ?
Le recours à un expert se prépare. La décision de 
demander une expertise doit se faire en équipe syn-
dicale, c’est-à-dire en associant les militants siégeant 
dans les différentes instances et après avoir claire-
ment défini :
– 	 les objectifs poursuivis : les points sur lesquels 
les militants ont besoin d’un éclairage, les questions 
auxquelles il faut répondre (en quoi tel projet a des 
conséquences en cascades sur les conditions de tra-
vail ? en quoi un transfert de missions va modifier les 
conditions de travail ? …),
– 	 les modalités du travail de co-construction avec 
les experts agréés,
– 	 le suivi tout au long de l’expertise et notamment 
la restitution auprès des agents, l’utilisation que l’on 
veut en faire auprès des personnels, de la direction…
Il faut également :
– 	 s’assurer que les représentants du personnel 
seront bien associés à l'expertise, au travers par 
exemple d’une commission de suivi du CHSCT (à pré-
voir dans le cahier des charges),
– 	 prévoir des temps d’information et de retours 
réguliers des experts, pour mettre en débat les ana-
lyses.
La restitution du rapport d’expertise ne doit pas se 
limiter aux représentants du CHSCT et à la direction, 
mais à l’ensemble du personnel. Il faut donc prévoir :
– 	 une restitution la plus large possible en organisant 
par exemple des réunions avec les agents  concernés, 
en présence des intervenants,
– 	 envisager avec le cabinet d’expertise des modali-
tés de suivi dans le temps de l’expertise.
Les éléments mis à jour dans le rapport d’expertise 
pourront servir à renforcer le programme annuel de 
prévention, le document unique, ils pourront égale-
ment être à l’origine de nouveaux axes pour l’action 
syndicale, de nouvelles possibilités d'échanges avec 
les agents.

Qui décide ?
Il va de soi que la résolution du CHSCT demandant une 
expertise doit être préparée en amont. Elle doit décrire la 
situation sur laquelle l'expertise est demandée en s'ap-
puyant sur des faits, des éléments objectifs, mais aussi ce 
qu’on en attend, ce qui obligera l'administration à caler 
son cahier des charges sur l'avis du CHSCT. 
L’administration peut décider d’y donner une suite favo-
rable ou s’y opposer. Dans ce cas la décision doit être 
substantiellement motivée. Elle est communiquée au 
comité d’hygiène,  de sécurité et des conditions  de tra-
vail ministériel. En cas de désaccord sérieux et persistant 
entre le comité et l’autorité administrative sur le recours à 
l’expert agréé, la procédure  prévue à l’article 5-5 peut être 
mise en œuvre (saisine de l’inspection du travail).
Le fait que la décision de l’administration refusant de me-
ner une expertise soit communiquée au CHSCT Ministé-
riel permettra aux militants de Solidaires de poursuivre le 
débat à un autre niveau, et de faire valoir notre exigence 
d’obtenir les mêmes droits que les élus des CHSCT du sec-
teur privé.

Des différences avec le secteur privé
Si les possibilités de recours à une expertise ont été éten-
dues aux situations pouvant modifier les conditions de 
santé et de sécurité ou les conditions de travail, le recours 
à l’expertise dans la Fonction Publique d’Etat reste encore 
très éloigné de ce qui se passe dans secteur privé où c’est 
le CHSCT qui décide d’une expertise, l’employeur pouvant 
contester sa nécessité, la désignation de l’expert, le coût, 
l’étendue et le délai de l’expertise devant le juge (article 
L4614-13 du code du travail).
Dans la Fonction Publique un CHSCT peut décider d’une 
expertise par un vote majoritaire voir unanime, mais la dé-
cision finale de faire appel ou non à un expert tout comme 
le choix de l’expert reviendra uniquement aux directions 
contrairement à ce qui se passe dans le secteur privé.

Qui sont les experts agréés ?
Il s’agit de cabinets de consultants qui 
ont reçu un agrément conformément 
à l’article R4614-6 et suivants du code 
du travail. Un arrêté ministériel établit 
la liste des organismes agréés, leurs 
domaines de compétence (Santé et sé-
curité au travail, Organisation du travail 
et de la production) la durée et, le cas 
échéant, la spécialité pour lesquels est 
accordé l’agrément. 
L’expert agréé doit avoir accès aux 
locaux du service et disposer des élé-
ments d’information nécessaires à sa 
mission. Il est soumis à l’obligation de 
discrétion définie à l’article 73.

Qui finance l'expertise ?
C'est la direction concernée et non le CHSCT.
Se reporter utilement à la fiche n° 5 de l'Union Syndicale 
Solidaires  sur l'expertise. 
(site : www. solidaires.org, rubrique conditions de travail)



Quelle articulation avec les comités techniques ?

Le comité technique bénéficie du concours 
du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail dans les matières rele-
vant de sa compétence et peut le saisir de 
toute question. Il examine en outre les ques-
tions dont il est saisi par le comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail au-
quel il apporte son concours dans les condi-
tions prévues à l’article 37.
Le comité technique reçoit communication 
du rapport annuel et, le cas échéant, du pro-
gramme annuel de prévention des risques 
professionnels prévus à l’article 61 ci-des-
sous accompagnés de l’avis formulé par le 
comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail.
Lorsqu’il n’existe pas de comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail, le comi-
té technique est compétent pour émettre 
un avis sur les questions et projets de textes 
relatifs à l’hygiène, à la sécurité et aux condi-
tions de travail.

Le comité technique conserve des compétences sur l’organisa-
tion et le fonctionnement des services, les évolutions technolo-
giques et de méthodes de travail et leur incidence sur les person-
nels (1° et 4° de l’article 34 du décret relatif aux CT du 15 février 
2011).
Il faut faire vivre dans chaque CT toutes ces dispositions légales 
et renforcer les liens entre CHSCT et CT pour  :
–	 avoir une bonne connaissance des risques et des mesures de 
prévention à mettre en place pour sinon les supprimer au moins 
les réduire : l’examen du document unique peut être un bon outil 
pour organiser des passerelles entre les 2 instances,
– 	 élaborer des programmes de prévention à la hauteur des en-
jeux,
–	 assurer la mise en oeuvre des recommandations ministérielles 
(reprises dans la note d'orientation annuelle),
–	 se saisir des projets relatifs aux réorganisations/restructura-
tions des services qui auront un impact sur les conditions de tra-
vail des agents. Dans ces circonstances, il faudra demander l'avis 
du CHSCT en s'appuyant sur l'article 57.
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A partir de situations individuelles révélées lors des 
CAP de notation, mutation, promotion, il peut être 
intéressant que les élus-es en CAP se rapprochent 
des représentants en CHSCT pour débattre avec eux 
de ces sujets. Des situations individuelles peuvent en 
effet révéler des difficultés et des contraintes parta-
gées par plusieurs personnes, voire un service entier, 
qui nécessiteront alors une intervention du CHSCT. 

Cette analyse et le lien que nous ferons avec le travail 
nous permettront de passer d’une approche indivi-
duelle à une approche collective des situations de 
mal-être, de conflits, … Ce qu’il faut rechercher et 
obtenir c’est un vrai débat sur le travail et ses condi-
tions concrètes de réalisation pour faire émerger 
le vécu au travail des personnels, faire le lien entre 
l’organisation du travail et les difficultés rencontrées 
par les agents.

Par ailleurs pour les militants siégeant en commis-
sion de réforme, il peut être très utile de prendre 
contact avec les représentants en CHSCT lorsque la 
commission examinera l’imputabilité au service d’un 
accident ou d’une maladie.

Quelle articulation avec les CAP 
et les commissions de réforme ?

ArtIcle 48
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L’importance de laisser des traces écrites, 
de rédiger des avis, des délibérations...

LES AVIS ÉMIS PAR LES COMITÉS

Le suivi des projets et des avis est fondamental 
pour rappeler les directions à leurs obligations en 
matière de sécurité et de santé au travail, à leur 
obligation d’information des agents ainsi qu’à leurs 
engagements. L’existence d’un relevé de décisions 
facilitera la tâche du comité et du secrétaire. Il faut 
systématiser par écrit les demandes des représen-
tants au CHSCT pour éviter toute interprétation et 
pour en assurer un vrai suivi.

Il est essentiel que les militants prennent l’habitude de rédiger 
des avis motivés, c’est-à-dire détaillés suffisamment explicites 
au regard de leurs demandes et des sujets évoqués pour lais-
ser des traces écrites.
C’est un moyen de formaliser à la fois des désaccords et/ou 
des exigences, sur l’absence (ou une insuffisante) de prise en 
compte par une direction d’un risque, des difficultés d’un ser-
vice etc. et ensuite, en cas d’accident, d’opposer à l’administra-
tion les positions prises par le CHSCT. 
Le président ne saurait interdire au CHSCT de décider et de 
voter une délibération, une enquête sur une question rele-
vant de ses prérogatives. De plus si cette délibération est vo-
tée majoritairement, elle s’impose à lui comme une décision 
prise et à laquelle il sera contraint de donner suite (article 77) 
dans le délai de 2 mois. Certaines d’entre elles et notamment 
celles relatives au fonctionnement du CHSCT comme mener 
une enquête, faire appel à une personne qualifiée, s’imposent 
de fait au président qui ne pourra pas s’y opposer sauf à entra-
ver le fonctionnement du CHSCT et dans ce cas un recours 
juridique s’imposerait.
De même toute entrave au bon fonctionnement du CHSCT 
(non communication des informations nécessaires à l’exercice 
de ses missions, rétention d’informations ou de documents, 
transmission hors délai ...) doit faire l’objet d’une déclaration 
systématique qui sera annexée au PV. Si la situation perdurait 
il faudrait demander l’arbitrage de la présidence du CHSCT 
ministériel pour faire cesser ces dysfonctionnements et en 
informer les représentants au CHSCTM.
Rappel des situations où l’avis  du CHSCT est obligatoire :
– 	 lors de la présentation du bilan annuel et du programme 
annuel de prévention des risques professionnels et d’amélio-
ration des conditions de travail - article 61,
– 	 en cas de projet important - article 57,
– 	 en cas de licenciement d’un médecin de prévention article 
11-1.

LES AVIS, DÉCISIONS ET RÉSOLUTIONS... DU CHSCT

Lors de la préparation des réunions du CHSCT les 
équipes militantes ont la responsabilité d’envi-
sager par rapport à l’ordre du jour les points sur 
lesquels : 
– 	ils devront émettre un avis obligatoire (projet 
important, rapport annuel …), 
– 	ils pourraient prendre une décision relative à leur 
mode de fonctionnement et d’intervention : en-
quête, saisine inspection du travail, visite de site… 
–	  ils pourraient adopter une résolution deman-
dant par exemple à une direction une action par-
ticulière comme celle de former les agents.
Il est important d’apporter à la rédaction d’un 
avis ou d’une résolution une attention particu-
lière, pour bien faire apparaître les critiques, les 
manques, ou encore des aspects positifs mais qui  
restent insuffisants, en bref tous les arguments 
qui motivent cette prise de décisions.
Il ne faudra pas hésiter à demander une suspen-
sion de séance pour rédiger ensemble l’avis, la 
décision ou la résolution qui seront ensuite sou-
mis au  vote. L’avis, la décision ou la résolution 
seront adoptés si le vote est majoritaire.
Un avis du CHSCT ce n’est pas un vote pour ou un 
vote contre.
Un avis du CHSCT, c’est un avis motivé, argumen-
té sur lequel il y a un vote. 
Un avis motivé ne peut résulter que d’une déci-
sion prise après une délibération collective du 
CHSCT  et non de l’expression d’opinions indivi-
duelles de ses membres. 
Un avis écrit permet de laisser des traces écrites 
dans le PV.

	 ArtIcle 77
Les projets élaborés et les avis sont transmis aux autorités 
compétentes ; ils sont portés, par l’administration et par tout 
moyen approprié, à la connaissance des agents en fonction 
dans les administrations, services ou établissements intéres-
sés, dans un délai d’un mois.
Le président du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail doit, dans un délai de deux mois, informer par 
une communication écrite les membres du comité des suites 
données aux propositions et avis émis par le comité.
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L'exercice du droit de retrait

Le droit d’alerte, le droit de retrait
Le droit d’alerte et le droit de retrait des agents de la Fonction Publique s’exercent dans les mêmes conditions 

que celles prévues par le code du travail (articles L4131-1 à L4132-5).

Le droit d'alerte
Le signalement peut être effec-
tué verbalement par l’agent.
Sur la notion de danger grave 
et imminent voir page sui-
vante.

Il est important de respecter la 
procédure d’alerte du CHSCT 
qui se fait en plusieurs étapes 
et qui peut être résumée dans 
le tableau synoptique de la 
procédure droit d'alerte/droit 
de retrait (page 55).
Le droit d’alerte du CHSCT 
doit pouvoir être utilisé plus 
fréquemment par les militants 
en fonction des réalités locales 
rencontrées (et en s’inscrivant 
bien entendu dans le cadre 
défini par la jurisprudence) non 
seulement pour faire bouger 
l’administration sur des situa-
tions de travail particulières 
mais également pour sensi-
biliser et informer les agents 
sur leurs droits en matière de 
conditions de travail.

Le registre de signalement de danger grave et imminent

VENANT D'UN AGENT
	 Article 5-6 
L’agent alerte immédiatement l’autorité administrative compétente de toute situation 
de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu’il constate dans 
les systèmes de protection...

VENANT D'UN MEMBRE DU CHSCT
	 Article 5-7
—	 Le représentant du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail qui constate qu’il existe une cause de danger grave et imminent, notam-
ment par l’intermédiaire d’un agent, en alerte immédiatement le chef de service ou 
son représentant selon la procédure prévue au premier alinéa de l’article 5-5. 
—	 Il consigne cet avis dans le registre établi dans les conditions fixées à l’article 5-8.
—	 Le chef de service procède immédiatement à une enquête avec le représentant du 
comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail qui lui a signalé le danger.
—	 Il prend les dispositions nécessaires pour y remédier. Il informe le comité des déci-
sions prises.
—	 En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notam-
ment par arrêt du travail, de la machine ou de l’installation, le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail compétent est réuni d’urgence, dans un délai n’ex-
cédant pas vingt-quatre heures. L’inspecteur du travail est informé de cette réunion et 
peut y assister. Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail compétent, l’autorité administrative arrête les 
mesures à prendre.
—	 A défaut d’accord entre l’autorité administrative et le comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail sur les mesures à prendre et leurs conditions d’exécution, 
l’inspecteur du travail est obligatoirement saisi. Voir également le chapitre :  «Les inter-
venants en santé et sécurité au travail : l'inspection du travail»..

	 ArtIcle 5-8
Les avis mentionnés au premier alinéa de l'article 5-7 sont consignés dans un registre spécial côté et ouvert au timbre du comité. 
Il est tenu, sous la responsabilité du chef de service, à la disposition :
–	 des membres du comité d'hygiène et de sécurité,
–	 de l'inspection du travail,
–	 des inspecteurs santé et sécurité au travail du présent décret.
Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l'indication des postes de travail concernés, de la nature 
du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées, les mesures prises par le chef de service y sont également 
consignées.
Conformément au code du travail, seules les alertes des membres du CHSCT doivent y être consignées.

	 ArtIcle 5-6
L’agent alerte immédiatement l’autorité administrative compétente de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable 
de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu’il constate 
dans les systèmes de protection. Il peut se retirer d’une telle situation.
L’autorité administrative ne peut demander à l’agent qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité dans une 
situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d’une défectuosité du système de protection.
Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l’encontre d’un agent ou d’un groupe d’agents qui se sont retirés 
d’une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu’elle présentait un danger grave et imminent pour 
la vie ou la santé de chacun d’eux. 
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L'appréciation du danger grave et imminent
L’existence d’un danger grave et imminent est une condi-
tion d’exercice du droit d’alerte et de retrait.
En s’appuyant sur la jurisprudence, la circulaire fonction 
publique apporte les précisions suivantes.
La notion de danger grave et imminent doit être enten-
due, par référence à la jurisprudence sociale, comme étant 
une menace directe pour la vie ou la santé du fonctionnaire 
ou de l'agent, c'est-à-dire une situation de fait pouvant pro-
voquer un dommage à l'intégrité physique ou à la santé de 
la personne.

— 	Pour définir la notion de danger grave la FP s’appuie 
sur la définition contenue dans la circulaire de la direction 
générale du travail du 25 mars 1993 : «un danger susceptible 
de produire un accident ou une maladie entraînant la mort 
ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou 
temporaire prolongée». La gravité a donc des conséquences 
définitives ou en tout cas longues à effacer et importantes, 
au-delà d’un simple inconfort. 
Le côté apparent n’a pas d’importance : par exemple, une 
jambe cassée est moins grave qu’une lordose (déviation de 
la colonne vertébrale) qui peut faire souffrir toute sa vie et 
interdire certaines activités […]. En revanche, la notion de 
danger grave conduit à écarter le «simple danger» inhérent 
à l’exercice d’activités dangereuses par nature. 
Un agent ne peut pas se retirer au seul motif que son travail 
est dangereux. Le danger grave doit donc être distingué du 
risque habituel du poste de travail ou des conditions nor-
males d’exercice, même si l’activité peut être pénible ou 
dangereuse.

— Quant au caractère imminent du danger il se carac-
térise par le fait que le danger est susceptible de se réa-
liser brutalement dans un délai rapproché. L’imminence 
du danger suppose qu’il ne se soit pas encore réalisé mais 
qu’il soit susceptible de se concrétiser dans un bref délai. 
Il convient de souligner que cette notion n’exclut pas 
celle de «risque à effet différé» ; ainsi, par exemple, une 
pathologie cancéreuse résultant d’une exposition à des 
rayonnements ionisants peut se manifester après un long 
temps de latence mais le danger d’irradiation, lui, est bien 
immédiat. L’appréciation se fait donc au cas par cas. 
Il y a bien danger grave et imminent pour une personne, 
en présence d’une menace susceptible de provoquer une 
atteinte sérieuse à son intégrité physique ou sa santé dans 
un délai très rapproché. Le danger peut être individuel 
ou collectif mais il doit être cumulativement grave et 
imminent.
La notion de danger grave et imminent concerne plus 
particulièrement les risques d'accidents, puisque l'acci-
dent est dû à une action soudaine entraînant une lésion 
au corps humain. Les maladies sont le plus souvent consé-
cutives à une série d'événements à évolution lente. 
Cependant, la vitesse de réalisation du dommage im-
porte peu. Que le dommage se réalise progressivement 
ou instantanément, le risque proche d'une dégradation 
de la santé du travailleur constitue un danger grave et 
imminent. Le danger peut provenir d'une machine, d'un 
processus de fabrication ou d'une ambiance de travail 
(Décl. min. Trav. : JOAN Q, 24/09/1982, p. 5086).

Ce qui est demandé à l’agent c’est seulement 
d’avoir un motif raisonnable de penser que la 
situation de travail présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou sa santé. La loi n’exige 
pas une cause réelle de danger, l’apparence et la 
bonne foi sont suffisantes.

Le droit de retrait est un droit, 
qui plus est un droit individuel, 

et non une obligation.

A signaler le recours des syndicats de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi (Direccte) CGT et Sud Travail-Affaires Sociales du CHSCT de Seine Maritime 
demandant au juges des référés de faire procéder à l’enquête qui s’imposait à la direction suite au droit d’alerte 
(article 5-7) exercé par des représentants du CHSCT. Le directeur régional contestait l’existence d’un danger 
grave et imminent et estimait que la situation de danger évoquée ne devait pas donner lieu à une enquête 
(entre le représentant de l’administration et les représentants qui ont fait l’alerte) contrairement à ce que dit 
l’article 5-7 du décret. Le tribunal a ordonné au directeur de procéder à l’enquête. (Ordonnance n°1404013 du 
4 décembre 2014 du TA de Rouen).
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Les limites à l'exercice du droit de retrait
VIS-À-VIS D'AUTRUI
D’une façon générale, le droit de retrait de l’agent doit s'exercer de telle manière qu'il ne crée pas pour autrui une nouvelle 
situation de danger grave et imminent (article 5-6 alinéa 3 du décret). Par "autrui", il convient d'entendre toute personne sus-
ceptible, du fait du retrait de l'agent, d'être placée elle-même dans une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou 
sa santé. Il peut donc s'agir de collègues de l'agent, mais aussi, le cas échéant, de tiers tels que les usagers du service public. 
Quant au caractère nouveau de la situation de danger, celle-ci peut être identique mais concerner un tiers, tel un collègue de 
travail ; la situation pourrait par contre présenter un contenu différent dans la mesure où elle concernerait un usager. (Extrait 
de la circulaire).

À L'ENCONTRE DE CERTAINES ACTIVITÉS
Le décret et la circulaire prévoient que «l'exercice de certaines activités de service public peut être incompatible par nature avec l'usage 
du droit de retrait. Il en va ainsi des activités liées directement à la sécurité des personnes et des biens exécutées dans le cadre notamment 
du service public des douanes, de la police, de l'administration pénitentiaire et de la sécurité civile». (Article 5-6 IV).
Toutefois, concernant la surveillance en Douanes, l'arrêté ministériel n'a jamais été publié.

La situation de danger grave et imminent n'est pas si 
fréquente si l'on en croit les discours patronaux mais il 
appartient aux militants de faire avancer les droits des 
agents. Le motif "raisonnable" constitue pour nous un 
paravent qui doit nous permettre d'élargir au maximum 
la réflexion avec les personnels  sur ce que doit être la 
préservation de la santé au travail avec comme axe de 
réflexion le fait que c'est le travail qui doit s'adapter à 
la personne humaine et non l'inverse comme c'est trop 
souvent le cas. 
Nous pouvons donc penser que les agents sont bien 
plus souvent qu'ils ne le pensent dans des situations 
inacceptables, on peut citer à titre d’exemples :
— 	Issues de secours fermées ou encombrées : danger 
grave et imminent.
—	 Refus du Directeur de faire analyser les peintures 
anciennes (peut-être au plomb) que des salariés d’une 
entreprise extérieure grattent en présence des salariés : 
motif raisonnable de penser qu’il existe un danger grave 
et imminent.  
— 	Pas d'extincteurs ou en mauvais état dans les locaux : 
danger grave et imminent.
—	 Refus d'analyser l'atmosphère d'un bureau sous pla-
fond amianté : un motif raisonnable de penser qu’il existe 
un danger grave et imminent.
—	 Refus de reclasser un agent qui a un avis d'inaptitude 
partielle sur son poste de travail par le médecin de pré-
vention pour harcèlement : danger grave et imminent.
— 	Refus d'entretenir un véhicule de service, pneus freins: 
danger grave et imminent.
— 	Massicot vétuste, défectueux, non vérifié par un orga-
nisme agréé : motif raisonnable de penser qu’il existe un 
danger grave et imminent pour les utilisateurs.
— 	Refus de prendre des mesures immédiates quand il 
y a 30° ou davantage dans un bureau : danger grave et 
imminent pour les asthmatiques, les cardiaques…

Si tout le monde comprend le terme 
"grave", (danger pour la santé, pour la 
vie, pour l'intégrité physique ou men-
tale), le terme "danger imminent" est 
interprété de manière restrictive par la 
hiérarchie. 
En effet, l’imminence concerne le fait 
générateur et non la réalisation du dan-
ger. Par exemple inhaler de l'amiante 
aujourd'hui peut amener un mésothé-
liome dans 20 ou 30 ans. Le risque d'in-
halation est immédiat. Les effets sur la 
santé et sur la vie apparaîtront dans 20 
ans.
L'utilisation du droit de retrait n'est pas 
assez systématique. Pourtant il ne faut 
pas démontrer qu’il y a danger grave et 
imminent mais bien invoquer qu’il y a un 
motif raisonnable de le penser.
La jurisprudence doit donc pouvoir évo-
luer favorablement pour les salariés, en 
particulier en ce qui concerne la prise en 
compte de la santé mentale au regard 
de la responsabilité des Chefs de ser-
vice, et constituer un objectif militant au 
service de l'intérêt général.
Même si sa protection est garantie par 
les textes, il faudra éviter de laisser un 
agent s’exposer de manière isolée sur 
ces questions et lui recommander de 
passer plutôt par l’intermédiaire des re-
présentants au CHSCT. En effet il parait 
préférable d’utiliser ce droit de façon 
collective pour que le CHSCT s’en sai-
sisse et contraigne le chef de service à 
débattre, à apporter des réponses. 
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UN MEMBRE DU CHSCT

constate qu'il existe une cause 
de danger grave et imminent

UN AGENT
pense qu'une situation de travail 

présente un danger grave et imminent 
pour sa vie ou sa santé

(2)

Information de l'autorité administrative (1)
et signalement sur le registre spécial

Information de l'autorité administrative (1)

L'agent se retire de la 
situation  de travail

L'agent  continue 
de travailler

Enquête immédiate menée 
par l'autorité admimnistrative (1)

Enquête immédiate menée par l'autorité 
administrative (1) et le membre du CHSCT

auteur du signalement

Accord sur les mesures
pour  faire cesser

le danger

Désaccord sur la réalité
du danger ou les

mesures à prendre

Désaccord entre le 
salarié et l'autorité

administrative

Accord sur les mesures
pour  faire cesser

le danger

Réunion du CHSCT dans les 24 heures
Information de l'inspecteur du travail de la réunion 

qui peut y assister

Retrait estimé
injustifié

Retrait 
justifié

L'autorité administrative arrête les mesures à prendre
Le cas échéant, mise en demeure à l'agent de 

reprendre le travail avec conséquences de droit

En cas de divergence sur les mesures prises, saisine 
de l'inspecteur du travail, selon la procédure de 

l'article 5-5

Application des mesures destinées à faire disparaître le danger

Le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur est de droit pour les agents non fonctionnaires, 
victimes d'un accident de travail lorsque le risque signalé s'est matérialisé (article 5-9)

Mise en demeure 
à l'agent de 

reprendre le travail 
avec conséquences

de droit

Aucune sanction 
ni retenue de 
traitement ou 

salaire

(1) Autorité administratrive ou son représentant
(2)  Information souhaitable et opportune

Procédure de droit d’alerte et 
de droit de retrait
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L'utilisation des crédits du CHSCT

Des crédits spécifiques ont été dégagés au niveau ministé-
riel depuis 1991. Ils sont totalement déconcentrés auprès 
des présidents des comités et répartis nationalement dans 
chaque CHSCT (local et spécial) en fonction des effectifs de 
chacune des administrations relevant du CHSCT.
Chaque comité dispose d’une enveloppe unique de cré-
dits de fonctionnement non reportables.

Les règles existantes
Ce sont celles qui ont prévalu lors de leur attribution en 
1991 et qui ont été rappelées dans la circulaire relative au 
fonctionnement des CHSCT des MEF (février 2012) :
«Des crédits ministériels sont mis à la disposition du président 
qui recueille l’avis du comité sur les mesures à financer dans le 
cadre du programme d’interventions du CHSCT.
Cette dotation doit leur permettre d’impulser les orientations 
ministérielles au travers d’actions inter directionnelles (notam-
ment les formations) ou d’actions plus ciblées.
Cette dotation spécifique ne doit donc pas servir aux finance-
ments des actions courantes de prévention des risques (réno-
vation, entretien des bâtiments, …) qui sont financées par les 
directions.
Trois critères principaux doivent présider à l’emploi des crédits 
des CHSCT : l’exemplarité, la complémentarité ou l’urgence.
C’est en fonction des axes ministériels d’action et des objectifs 
de prévention qu’ils auront fixés pour l’année que les CHSCT 
pourront décider du cofinancement ou de la prise en charge 
de certaines actions présentées dans les programmes de pré-
vention directionnels au titre de la complémentarité, soit déci-
der d’actions propres au CHSCT au titre de l’exemplarité ou de 
l’urgence.
Il appartient aux présidents de s’assurer que les dépenses envi-
sagées relèvent effectivement du budget de leur comité.
Les engagements juridiques qui en découlent doivent être pas-
sés dans le respect des règles de mise en concurrence des mar-
chés publics.
Le souci de dialogue et de recherche d'un consensus doit tout 
particulièrement trouver son expression en matière d'utilisa-
tion des crédits déconcentrés auprès des présidents de CHSCT.
Dans ce domaine, le président doit également s'efforcer de par-
venir à une solution consensuelle.
Néanmoins, s'il s'avère impossible de dégager un consensus, 
voire une simple majorité, sur les propositions présentées au 
comité, le président peut être conduit à décider de l'affectation 
des crédits.»

Au fil des années les notes d’orientations annuelles sont 
venues préciser les actions qui ne relevaient pas du finan-
cement du CHSCT comme les travaux d’entretien courant, 
les équipements de protection individuelle... Une note spé-
cifique est venue également énoncer ce qui relevait des 
crédits du FIPHFP  (crédits délégués auprès des directions 
générales) et de la CRIPH.

Quelle attitude pour les militants
Il est essentiel de mener un débat au sein des 
équipes de Solidaires, puis avec les autres syndi-
cats pour avoir une ligne de conduite en CHSCT 
sur l'utilisation des crédits. Toutes les résistances 
ne viendront pas que du côté des directions.
Des pratiques ont pu être solidement installées au 
fil du temps sans véritable réflexion et il faut mettre 
un terme aux dérives les plus importantes, dérives 
qui ne peuvent que s’aggraver dans un contexte 
de diminution des crédits de fonctionnement des 
directions et de l’existence de nombreux CHSCT 
mono directionnels où il existe un réel danger de 
confusion des crédits DGF et CHSCT. 
Etablir une frontière totalement hermétique entre 
les actions relevant des crédits des administrations 
et celles pouvant être financées par le CHSCT est 
irréaliste et n'est pas souhaitable, il faut laisser au 
CHSCT des marges de manœuvre de discussions et 
de décisions.
Mais pour éviter de consacrer trop de temps en 
réunion à l’utilisation des crédits, de se perdre dans 
des discussions sans fin, il est important d’adopter 
une ligne de conduite, une doctrine en matière 
d’utilisation des crédits. 

Quelques grands principes à retenir
Au préalable :
–	 ne pas perdre de vue qu’une des missions es-
sentielles du CHSCT est de contribuer à la protec-
tion de la santé physique et mentale et de la sécu-
rité des personnels, de contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail,
–	 la mise à disposition de crédits spécifiques ne 
doit pas limiter le champ des débats du comité à la 
seule répartition des crédits : les CHSCT ont voca-
tion à débattre de  l’ensemble des questions rela-
tives à la sécurité, à la santé au travail et aux condi-
tions de travail indépendamment de leurs sources 
de financement. 



PRINCIPE n° 2
Avant de décider d’une action il faut s’efforcer d’en 
mesurer l’efficacité et la pertinence au regard des infor-
mations à la disposition des représentants des person-
nels.  Il ne faudra pas non plus hésiter dans certaines 
situations à solliciter l’avis de professionnels au travers 
d’études ou de diagnostics préalables avant de prendre 
une décision. 
Dans ce cadre il est concevable que le CHSCT finance 
des analyses, des études pour prévenir des risques. En 
agissant ainsi, le CHSCT aura une meilleure connais-
sance de la problématique et pourra décider en toute 
connaissance de cause des mesures à prendre à la 
lumière des préconisations ou des conclusions conte-
nues dans le rapport.  
–	 L’exemplarité doit répondre à une situation inédite 
dans une direction permettant de tester une action.
–	 La complémentarité s’entend comme des actions de 
cofinancement (cas d’une étude ergonomique).
–	 L'urgence doit être appréhendée comme une situa-
tion imprévue ce qui est différent d’une situation que 
l’administration aurait laissée se dégrader au fil des ans 
comme l’installation électrique d’un bâtiment.

Concernant les actions de formation
—	 Celles relatives au secourisme, au manie-
ment d’extincteurs, à la conduite automobile 
(liée au métier bien entendu) peuvent continuer 
à être financées par les crédits du CHSCT.
—	 Concernant la prévention de certains risques 
liés à des métiers s’exerçant dans des condi-
tions particulières (pénibilité, manipulation de 
charges lourdes …) des actions relatives à la pré-
vention des TMS est envisageable. 
—	 La formation «risques psychosociaux» ou 
gestion du stress à destination des agents ou de 
l’encadrement est à proscrire. 
Si formation il doit y avoir, elle doit l’être par 
l’administration, c’est sa responsabilité. De plus, 
si chaque CHSCT décidait de sa propre action, il 
s’ensuivrait une forte hétérogénéité sur le terri-
toire avec potentiellement le danger de passer 
à côté  de l’objectif recherché compte tenu du 
véritable marché très lucratif qui s’est développé 
autour des RPS.
—	 En revanche des formations complémen-
taires pour les membres des CHSCT sur les RPS 
et  l’ergonomie pourraient être financées par 
le CHSCT tout comme des formations action 
qui permettraient au CHSCT de développer ses 
connaissances dans l’analyse du travail et d’être 
mieux outillé pour dégager des pistes d’action 
avec les agents.

Le type de dépense à exlure
—	 Les dépenses d'entretien courant : réfection de 
sanitaires, travaux de peinture, changement de revête-
ment des sols, des murs …, le remplacement de mobi-
lier usagé…
—	 Les dépenses de maintenance régulière: contrats 
annuels d’entretien des ascenseurs, des extincteurs…
—	 Les mises en conformité, et les mises aux normes.
—	 La réfection des locaux, l'achat de matériel et 
d'Equipements de Protection Individuelle (EPI) néces-
saires à l'exercice de la mission (chaussures de sécurité, 
gilets pare balle, gants …).

PRINCIPE n° 1
Une action financée par le CHSCT doit répondre 
à une action de prévention primaire visant à em-
pêcher le risque ou à le supprimer.
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L’objectif premier du CHSCT demeure la mise en place d’une véritable politique de prévention en ma-
tière de sécurité, de santé au travail et d’amélioration effective des conditions de travail.
La réalisation d’un programme de prévention ne peut être assurée que si les représentants des person-
nels ont accès préalablement et régulièrement à toutes les sources d’informations possibles (registres 
santé et sécurité au travail, accidents, rapports de visite de l’ISST et du médecin, rapport sur l’évolu-
tion des risques professionnels, notes ministérielles adressées au président, rapports annuels d’acti-
vité des ISST, de la médecine de prévention, du pôle ergonomie, enquêtes des membres du CHSCT, 
remontées d’informations des assistants de prévention, fiches de risques professionnels, etc). 

Avoir une approche dynamique 
dans cette instance

Une implication militante à renforcer
D’une manière générale, lors des séances du CHSCT, les militants doivent s’appuyer sur toutes les 
possibilités offertes par les textes pour rappeler aux directions leurs obligations et responsabilités en 
matière de prévention des risques mais aussi en matière de communication de tous documents néces-
saires à l’exercice du mandat de représentant au CHSCT :
–  	faire vivre de façon systématique les liaisons CHSCT/CT,
– 	demander aux antennes de la sous direction de l’immobilier du ministère ou à un organisme exté-

rieur de procéder à une étude ou une enquête complémentaire avant de se lancer dans des opéra-
tions coûteuses qui pourraient se révéler inopérantes,

– 	 faire appel au pôle ergonomie du ministère,
– 	décider une enquête du CHSCT après un accident,
–	 demander le recours à un expert agréé,
– 	solliciter l’avis de l’ISST et du MP avant, pendant ou après la réunion,
– 	exiger la communication des projets de réorganisation ou d’aménagement des services à l’ISST et 

au MP pour que ces derniers puissent émettre un avis autorisé (note DPAEP du 22/01/2007),
– 	décider la visite de sites par une délégation du CHSCT,
– 	 tenir des groupes de travail préparatoires aux réunions institutionnelles (examen des registres, des 

accidents, des fiches de signalement, des propositions d’actions des directions, suivi des rapports 
de visite des ISST et des MP…) ,

– 	exiger un suivi régulier de l’utilisation des crédits du CHSCT,
–	 associer les suppléants à toutes les séances du CHSCT (rappel important : ils peuvent participer aux 

débats),
–	 utiliser au mieux les autorisations d’absence prévues pour préparer la réunion et en faire le compte-

rendu, ainsi que les droits supplémentaires pour aller sur le terrain,
– 	veiller à une rédaction fidèle du procès verbal,
– 	 faire un compte-rendu régulier de son activité auprès des personnels,
– 	associer les agents à une réflexion sur leur travail notamment au moment de la mise à jour du docu-

ment unique,
–  s’appuyer sur la note d’orientation nationale élaborée chaque année par le CHSCTM : elle définit les 

priorités d’actions à mener sur l’ensemble du territoire (en ligne sur alizé).

Autres outils à la disposition des militants, les documents réalisés par les représentants de Soli-
daires Finances au CHSCTM : compte-rendu de réunions, notes sur la jurisprudence, l’actualité des 
conditions de travail …
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Outils n° 1
Pression au travail : quand des collègues ‘‘pètent les plombs’’

Outils n° 2
Le Document Unique : une opportunité pour rendre visible ce que vivent les salariés

Outils n° 3
Le stress : tout le monde en parle...que faire ?

Outils n° 4
Donner la parole aux salariés

Outils n° 5
L’expertise CHSCT

Outils n° 6
Droit de retrait et d’alerte

Outils n° 7
Les cancers professionnels, enjeux syndical

Outils n° 8
Que faire en cas de suicide ou tentative de suicide ?

Outils n° 9
La réforme de la médecine du travail

Outils n° 10
Instance de coordination des CHSCT

Outils n° 11
La pénibilité au travail : quelle compensation et quelle prévention? Le compte pénibilité

Outils n° 12
Pressions et répressions sur les militant-es syndicaux

Outils n° 13
Lien de subordination et représentation du personnel

Outils n° 14
Le droit d’alerte sanitaire et environnemental : un nouveau droit pour les salariés et les 
représentants au CHSCT

Outils n° 15
La pénibilité au travail

Outils n° 16
Fonction publique d’État : l’impact des réorganisations sur les conditions de travail

Des outils pratiques réalisés 
par l’Union syndicale Solidaires

LES FICHES

LE BULLETIN MENSUEL "Et Voilà" sur les conditions de travail

Documents que vous pouvez trouver également sur le site de Solidaires Finances à la 
rubrique "Documentation militante".



http://www.solidairesfinances.fr/
Onglet "Conditions de travail" : Tout ce que vous devez savoir sur le CHSCT 
Onglet "Documentation militante" 

http://solidairesfinancespubliques.fr/agt_adh/actualite/conditions_travail/conditions_travail.php

Solidaires : le site de l'union syndicale Solidaires et la rubrique Conditions/santé au travail
http://www.solidaires.org/
http://www.solidaires.org/rubrique338.html
http://www.solidaires.org/rubrique373.html
http://www.solidaires.org/rubrique374.html

Le site ministériel rubrique santé, sécurité et conditions de travail :
http://monalize.alize/gcp/pages/site/alize/lang/fr/Accueil/Les_grandes_actions/Politique_sociale/Sante_
securite_et_co

Revues : pour vous abonner ou avoir des informations utiles pour l'action syndicale et la réflexion
Santé-Travail : http://www.sante-et-travail.fr/
Mouvements: http://www.mouvements.info/?page=dossier#Sant%C3%A9-travail

Un DVD sur la souffrance au travail (entretiens avec Philippe Davezies) :
http://www.la-fac.org/spip.php?article161

Fondation Copernic (notamment campagne "Travailler tue") :
http://www.fondation-copernic.org/

Philippe Davezies :
http://philippe.davezies.free.fr

Des textes "officiels"
Les textes de code du travail (et autres codes) , voir le site de Légifrance: http://www.legifrance.gouv.fr/
Le site de l'INRS: http://www.inrs.fr
Le site de l'ANACT: http://www.anact.fr/

Un site de médecins du travail et préventeurs (plutôt des informations techniques et juridiques)...
http://www.bossons-fute.fr/

ABREVIATIONS

FP 	 : 	 Fonction Publique
FPE	 : 	 Fonction Publique d'Etat
ISST 	 : 	 Inspecteur santé et sécurité au travail
MP 	 : 	 Médecin de prévention
PV	 : 	 Procès-verbal
RPS	 :	 Risques Psychosociaux
SA 	 : 	 Secrétaire animateur
SMP 	 : 	 Surveillance médicale particulière
SMS 	 : 	 Surveillance médicale spéciale

ARMP 	 : 	 Assistant régional à la médecine de prévention
CHSCT 	 : 	 Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 	
		  de travail
CHSCTM 	: 	 Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
		  de travail ministériel
CLD 	 : 	 Congé de longue durée
CLM 	 : 	 Congé de longue maladie
CRIPH 	 : 	 Cellule de recrutement et d’insertion des 
		  personnes handicapées
CT 	 : 	 Comité technique
FIPHFP	 :	 Fonds pour l'insertion des personnes handicapées
		  dans la fonction pulique

Des liens internet sur les questions du travail
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Notes
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